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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Im Nationalrat abgelehnt wurde hingegen eine Motion Prelicz-Huber (gp, ZH) mit der
Forderung nach einer unverzüglichen Beteiligung der Schweiz am Kulturprogramm der
EU. Die Zusammenarbeit im Rahmen dieses Programms würde den Austausch mit der
europäischen Kulturszene intensiieren, es Schweizer Kulturschaffenden aber auch
ermöglichen, von EU-Fördergeldern zu profitieren. Der Vorstoss erhielt fast
ausschliesslich Unterstützung aus dem links-grünen Lager und wurde nicht
überwiesen. 1

MOTION
DATUM: 09.06.2011
ANITA KÄPPELI

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Stillschweigend nahm der Ständerat im Dezember 2022 eine vom Bundesrat
unterstützte Motion seiner Rechtskommission zur Revision des
Mobiliarsicherungsrechts an. Für eine Gesetzesanpassung sprach auch das 2021
veröffentlichte Ergebnis einer vom SECO und vom BJ in Auftrag gegebenen Studie zu
einer allfälligen Revision dieses Rechtsbereichs, wonach ein «Regulierungsversagen»
vorliege. Im Zentrum der Revision soll eine Modernisierung des Eigentumsvorbehalts
stehen. Die Motion nimmt damit das zentrale Anliegen der zurückgezogenen Motion
Rieder (mitte, VS; Mo. 21.4523) auf: Wollen Unternehmen ihre mobilen
Produktionsmittel (beispielsweise Maschinen oder Fahrzeuge) als Sicherheiten bei
Forderungen und Krediten hinterlegen, so können sie dies einerseits durch das
Faustpfandprinzip tun, bei welchem der Besitz vom Schuldner auf den Gläubiger
übergeht. Dieses Instrument ist aber insbesondere bei mobilen Produktionsmitteln
ungeeignet. Andererseits besteht die Möglichkeit, den Weg via Eigentumsvorbehalt zu
wählen. Bei diesem Instrument liegt nur das Eigentum, nicht aber der Besitz, bis zur
Erfüllung der Forderung beim Gläubiger. Wie Kommissionssprecher Beat Rieder im Rat
erläuterte, bestehe genau hier das Problem, weil bei Eigentumsvorbehalten unter
anderem ein Eintrag in ein Register notwendig werde, was für Unternehmen
bürokratischen Aufwand zur Folge habe und den Zugang zu Krediten im internationalen
Handel erschwere. Mit der Motion soll der Bundesrat beauftragt werden, das
Mobiliarsicherungsrecht im Bereich des Eigentumsvorbehalts zu modernisieren und
praxistauglicher zu machen. Dies soll vornehmlich auch durch einen teilweisen Verzicht
auf die Registereinträge oder die Digitalisierung derselben erfolgen, wie Rieder im Rat
präzisierte. 2

MOTION
DATUM: 14.12.2022
MARCO ACKERMANN

Konjunkturlage- und politik

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a
souhaité empêcher la perception abusive de prestations de l'Etat dans le cadre des
mesures de soutien liées à la pandémie du Covid-19. La CER-CN a notamment cité
l'octroi d'un crédit-relais en parallèle d'une aide à fonds perdu dans le domaine de la
culture ou du sport. A travers une motion, la commission espère empêcher la
perception multiple d'aides à différents niveaux de l'Etat: fédéral, cantonal, communal.

Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion. Il a estimé que les sanctions,
l'utilisation du numéro d'identification unique IDE et les vérifications du Contrôle
fédéral des finances (CDF) remplissaient déjà les exigences de la motion. 
Le Conseil national a largement adopté la motion par 159 voix contre 32 et 4
abstentions. Le camp opposé à la motion a regroupé des voix hétéroclites: PLR (20),
UDC (4), Vert'libéraux (2), Groupe du Centre (5) et PS (1). Néanmoins, ces voix n'ont pas
pesé lourd dans la balance. A l'opposé, le Conseil des Etats a rejeté, sans discussion, la
motion. La chambre des cantons suit donc sa commission (CER-CE) qui préconisait, à
l'unanimité, le rejet de la motion. 3

MOTION
DATUM: 06.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Dans le cadre des mesures de soutien liées au Covid-19, la Commission de l'économie
et des redevances du Conseil national (CER-CN) a souhaité élargir l'accès aux
indemnités RHT, en augmentant le plafond à CHF 5880 au lieu de CHF 3320, aux
dirigeantes et dirigeants salarié.e.s de leur entreprise. Une telle mesure permettrait,
selon la CER-CN de mettre sur un pied d'égalité les dirigeantes et dirigeants salarié.e.s,
et les indépendantes et indépendants. Au sein de la CER-CN, 13 voix contre 9 et 2
abstentions ont voté en faveur du dépôt de la motion. Une minorité s'y est opposée. 
Pour sa part, le Conseil fédéral s'est prononcé en défaveur de cette motion. Il a estimé
que la dérogation à l'art. 31, al. 3 de la loi sur l'assurance-chômage (LACI) permettait
déjà d'étendre l'accès aux indemnités RHT. Il a précisé qu'une hausse du plafond
entraînerait des coûts supplémentaires à hauteur de CHF 190 millions par mois pour les
caisses de chômage. De plus, le Conseil fédéral a considéré que les dirigeantes et
dirigeants salarié.e.s bénéficiaient déjà d'autres sources de revenus et d'accès facilités
à des liquidités. 
Le Conseil national a adopté la motion de sa commission par 117 voix contre 66 et 7
abstentions. L'UDC (48 voix) n'a réussi à convaincre que 12 voix du PLR et 6 voix du
groupe du Centre. Au conseil des Etats, la motion a été rejetée à l'unanimité. La
chambre des cantons a suivi la majorité de sa commission (CER-CE). Elle préconisait le
rejet étant donné que l'ordonnance prévoit déjà une dérogation à la LACI, et qu'il n'est
donc pas nécessaire d'augmenter le plafond de l'indemnité. 4

MOTION
DATUM: 06.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national (CSSS-
CN) a déposé une motion pour empêcher le versement de dividendes, en 2020 et
2021, au sein des entreprises qui bénéficient des indemnités de réduction de l'horaire
de travail (RHT) dans le cadre de la crise du Covid-19. La CSSS-CN a adopté la motion
par 19 voix contre 5 et 1 abstentions. Les 5 voix de la minorité proviennent du PLR et des
Vert'libéraux. 
Le Conseil fédéral a proposé aux chambres de rejeter la motion. Premièrement, il a
précisé que la loi sur l'assurance-chômage (LACI) n'exigeait pas des entreprises une
suppression des dividendes en cas d'indemnités RHT. Deuxièmement, il a démontré
l'incohérence temporelle d'une telle mesure. En effet, les dividendes versés en 2020
sont liés à l'exercice de 2019, alors que les indemnités RHT versés en 2020 sont
effectivement liées à l'exercice 2020. Troisièmement, il a pointé du doigt les risques
potentiellement néfastes pour le marché du travail et la compétitivité helvétique. 
Au final, le Conseil national a suivi sa commission et accepté, de justesse, la motion par
93 voix contre 88 et 11 abstentions. D'un côté, le camp rose-vert a voté en bloc pour la
motion. A l'opposé, la frange libérale, emmenée par le PLR et les Vert'libéraux, a voté
contre la motion (3 exceptions chez les Vert'libéraux). Finalement, ce sont les 15 voix de
l'UDC, couplées au 9 voix du groupe du Centre qui ont fait pencher la balance en faveur
de la motion. Les abstentions provenaient principalement du groupe du Centre (6). 
A l'opposé, le Conseil des Etats a rejeté la motion par 31 voix contre 10 et 1 abstention.
Le rejet de la motion semble avoir été dicté par les voix du groupe du Centre et de
l'UDC qui ont rejoint la frange libérale de la chambre. Ce rejet suit également la
recommandation, par 9 voix contre 3 et 1 abstention, de rejet par la CSSS-CE. 5

MOTION
DATUM: 06.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Pour faire face à la crise du Covid-19, Marco Chiesa (udc, TI) a demandé au Conseil
fédéral d'élaborer un plan de soutien aux secteurs de l'économie les plus touchés par
les conséquences économiques et financières. La motion du parlementaire tessinois
propose notamment une exemption ou une réduction temporaire de la TVA. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a estimé que plusieurs mesures
ponctuelles avaient déjà été prises pour soutenir l'économie, citant notamment les
crédits-relais. De plus, il a précisé que la TVA n'était pas un outil adapté pour des
mesures conjoncturelles ponctuelles. 
Le Conseil des Etats a rejeté la motion par 27 voix contre 10 et 2 abstentions. 6

MOTION
DATUM: 04.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que les crédits-relais Covid-19 ont eu pour objectif de garantir la stabilité
économique helvétique à court-terme, la Commission des finances du Conseil des
Etats (CdF-CE) a déposé une motion pour éviter les faillites d'entreprises qui
pourraient être assainies. Cette motion a donc pour objectif d'amortir à long-terme la
crise économique engendrée par le Covid-19. La CdF-CE a recommandé un
élargissement de la palette d'outils des coopératives de cautionnement pour
l'assainissement des entreprises, et une meilleure coopération entre les coopératives
de cautionnement et les banques. 

MOTION
DATUM: 11.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le Conseil fédéral a soutenu la motion. Il a estimé qu'une réduction du nombre de
faillites d'entreprises était dans l'intérêt de la Confédération, qui s'est portée garante
pour les crédits-relais Covid-19.
Le Conseil des Etats a adopté sans discussion la motion de sa commission. 
La CdF-CN a ensuite recommandé, par 20 voix contre 4, à sa chambre d'accepter la
motion. Selon la commission, un renforcement par voie législative des outils à
disposition des coopératives de cautionnement est non seulement bénéfique pour
l'économie helvétique qui traverse une crise, mais également pour les finances de la
Confédération. La motion a été adoptée tacitement par le Conseil national. 7

La motion pour éviter les faillites d'entreprises qui pourraient être assainies a été
classée par les deux chambres dans le cadre de l'examen de la loi sur les
cautionnements solidaires Covid-19.

MOTION
DATUM: 02.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin de compenser les pertes économiques liées à la crise du Covid-19, le Conseil
fédéral a mis en place, en collaboration avec les cantons, plusieurs mesures visant à
atténuer les conséquences de la crise. Les contributions pour les cas de rigueur en est
un exemple notoire. La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des
Etats (CER-CE) a déposé une motion pour prolonger les aides pour les cas de rigueur
jusqu'à fin 2021. Cette motion fait écho à l'objet analogue 21.3600 de la CER-CN. Le
Conseil fédéral s'est montré favorable à la motion. D'un côté, il a précisé que les aides
au cas de rigueur pouvaient déjà être prolongées, jusqu'à fin 2021, selon la loi Covid-19.
D'un autre côté, il a indiqué qu'il envisageait une modification de l'ordonnance afin de
prendre en compte les cas spéciaux. La motion a été adoptée tacitement. 8

MOTION
DATUM: 09.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) estime
que des contributions plus élevées pour les cas de rigueur, notamment pour les
grandes entreprises, pourraient être attribuées dans des cas exceptionnels justifiés.
Elle a donc déposé une motion qui demande au Conseil fédéral de modifier
l'ordonnance Covid-19. La CER-CE considère que le plafond des contributions non
remboursables pourrait être dépassé en cas d'inégalité directe de traitement ou d'un
effondrement du chiffre d'affaire qui mettrait en péril l'entreprise. Cette motion fait
écho à la motion 21.3601 de la CER-CN. 
Pour sa part, le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. S'il a reconnu que l'attribution
des contributions pour les cas de rigueur peut parfois paraître arbitraire, il a avancé
plusieurs arguments opposés à une modification de l'ordonnance Covid-19. D'abord, un
régime spécial pour les grandes entreprises entraînerait une inégalité de traitement.
Ensuite, il serait difficile de définir quelles entreprises pourraient en bénéficier ce qui
entraînerait de nombreux recours. Finalement, les risques d'abus seraient conséquents
et la charge budgétaire pour la Confédération excessive. Pour conclure, il a précisé que
les cantons étaient libres de prendre en compte les situations particulières de
certaines grandes entreprises. Une réglementation cantonale serait donc préférable à
une modification de l'ordonnance Covid-19. 
La motion a été adoptée par 36 voix contre 6. 9

MOTION
DATUM: 09.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Etant donné les conséquences économiques de la crise du Covid-19, le sénateur
agrarien Jakob Stark (udc, TG) a recommandé une adaptation de l'article 63 de la loi sur
les épidémies (LEp). Pour être précis, il a préconisé une indemnisation appropriée pour
les entreprises restreintes dans leurs activités économiques par des mesures
contraignantes liées à une épidémie, comme le confinement. 
Le Conseil fédéral s'est montré sceptique face à une adaptation de la LEp. Au contraire,
il estime que la LEp doit rester flexible pour répondre aux enjeux de chaque épidémie.
En outre, il a précisé que, lors de la crise du Covid-19, des mesures extraordinaires ont
été prises via la loi Covid-19. 
La motion a été rejetée par 22 voix contre 8 et 3 abstentions. 10

MOTION
DATUM: 27.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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Im Sommer 2022 schrieben National- und Ständerat eine Motion der WAK-SR im
Rahmen des Berichts über Motionen und Postulate der eidgenössischen Räte im Jahr
2021 stillschweigend ab. Der Bundesrat hatte das Anliegen, wonach in begründeten
Ausnahmefällen höhere Härtefallbeiträge für Unternehmen mit einem Jahresumsatz
von über CHF 5 Mio. gesprochen werden können, in den Covid-19-
Härtefallverordnungen vom 18. Juni 2021 und 24. November 2021 umgesetzt. 11

MOTION
DATUM: 09.06.2022
MARCO ACKERMANN

Die Forderung, das Covid-19-Härtefallprogramm bis Ende 2021 zu verlängern, war
Gegenstand zweier angenommener Motionen der beiden Kommissionen für Wirtschaft
und Abgaben (Mo. 21.3609 der WAK-SR, Mo. 21.3600 der WAK-NR). Im Sommer 2022
schrieb das Parlament beide Vorstösse im Rahmen des Berichts über Motionen und
Postulate der eidgenössischen Räte im Jahr 2021 stillschweigend ab. Der Bundesrat war
dem Anliegen mit der Weiterführung des wirtschaftlichen Unterstützungsprogramms
zur Abfederung der wirtschaftlichen Folgen der Corona-Pandemie
(Härtefallverordnungen vom 18. Juni 2021 und 24. November 2021) nachgekommen. 12

MOTION
DATUM: 09.06.2022
MARCO ACKERMANN

Strukturpolitik

National- und Ständerat nahmen im März und Juni 2014 eine Motion der Kommission
für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats (WAK-NR) an. Das Begehren verlangte vom
Bundesrat, in Verhandlungen mit der EU darauf hinzuwirken, die Auslegung der
Definition von Kleinstunternehmen im Bauproduktegesetz möglichst KMU-freundlich
zu gestalten. Es sollte erreicht werden, dass ein Unternehmen als Kleinstunternehmen
gilt, wenn der Jahresumsatz mit Bauprodukten unter CHF 3 Mio. liegt. Die Höhe der
Jahresbilanz sowie die Anzahl beschäftigter Personen sollten nicht in Betracht gezogen
werden. Auf diese Weise sollten die KMU der Bauindustrie möglichst von
administrativen Auflagen entlastet werden. 13

MOTION
DATUM: 01.01.2014
DAVID ZUMBACH

Un récent rapport du Conseil fédéral a permis de mettre en exergue une liste de coûts
réglementaires inutiles. Jean-René Fournier (pdc, VS) a déposé une motion qui vise une
réduction immédiate des coûts administratifs inutiles. En effet, il souligne qu'aucune
des propositions du rapport n'a été encore appliquée. Le Conseil fédéral a préconisé
de rejeter la motion car il met déjà tout en œuvre pour appliquer les préconisations du
rapport au plus vite. La chambre des cantons a adopté la motion par 24 voix contre 7 et
7 abstentions. Puis, la chambre du peuple a adopté la motion par 128 voix contre 52 et 5
abstentions. Les voix du camp rose-vert n'ont pas suffi. 
La motion a été classée par les deux chambres à la suite de la publication d'un rapport
intermédiaire sur la mise en œuvre des mesures d'allégement administratif. 14

MOTION
DATUM: 14.12.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Corrado Pardini (sp/ps, TI) s’appuie sur les besoins de financement des entreprises
pour entreprendre le tournant numérique mais aussi écologique induit par les
mutations structurelles de notre société, pour déposer une motion qui vise la création
d’un fonds de soutien aux entreprises. Il estime que la politique monétaire de la BNS,
avec notamment l’introduction de taux négatifs pour inciter les banques à investir dans
les entreprises, ne produit pas les effets escomptés. Il souligne d’ailleurs que bien que
les taux d’intérêts soient extraordinairement bas, les investissements demeurent très
faibles. Une réalité qui contredit la logique économique. La création d’un fonds
spécifique serait donc nécessaire. Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Il
a estimé que la politique actuelle de promotion de l’innovation économique, de
favorisation des liens entre milieux scientifiques et secteur économique, ou encore le
message FRI 2017-2020 sont plus efficaces qu’un fonds de soutien. Le Conseil national
a rejeté la motion par 139 voix contre 51 et 1 abstention.  Seul le camp rose-vert a voté
en faveur de l’objet. 15

MOTION
DATUM: 31.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le processus de numérisation de l’économie, la forte internationalisation et le
développement de la mobilité créent une forte concurrence entre les pays pour attirer
les futures start-up à succès. Dans cette optique, Ruedi Noser (fdp/plr, ZH) a déposé
une motion pour la création d’un visa destiné aux fondateurs de jeunes entreprises.
Cette nouvelle catégorie de permis de travail renforcerait l’attractivité du site
d’innovation et de recherche suisse. Si une démarche administrative simplifiée est
proposée, une validité initiale limitée dans le temps, la crédibilité du plan d’affaire,
l’accès à du capital-risque ainsi qu’aucun droit à des prestations sociales se
positionnent comme des freins pour éviter les abus. Étant donné que l’accès au marché
du travail suisse est facilité pour les ressortissants de l’UE et de l’AELE et que des
admissions pour l’exercice d’une activité indépendante sont prévues pour les pays
tiers, le Conseil fédéral a estimé qu’une catégorie spécifique de visa start-up n’était
pas nécessaire en Suisse. La chambre des cantons s’est alignée sur les
recommandations de l’exécutif. Elle a rejeté la motion par 20 voix contre 13 et 7
abstentions. 16

MOTION
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Avec un objectif similaire que le postulat Schmid (plr, GR) (12.3842), une motion
Wasserfallen (plr, BE) souhaite une réduction de la bureaucratie grâce à la création
d’un guichet unique pour les entreprises. Selon le dépositaire de la motion, une étude
de l’OCDE ainsi qu’un rapport du Conseil fédéral sur les coûts de la réglementation
démontrent que la Suisse est en retard en matière de guichet unique dans
l’administration. Ce retard charge le fardeau administratif des entreprises de frais
supplémentaires. Un guichet virtuel unique permettrait ainsi de réduire ces coûts
superflus qui grèvent la compétitivité des entreprises helvétiques. De son côté, si le
Conseil fédéral soutient la direction proposée par la motion, il estime que des travaux
sont déjà en cours. Il recommande donc de rejeter la motion. Il a d’ailleurs rappelé que
la plate-forme StartBiz simplifie déjà les procédures et que le message sur la promotion
économique (15.019) a demandé un crédit spécifique pour le financement de la
cyberadministration. La motion a été retirée. 17

MOTION
DATUM: 15.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Une motion Grossen (glp/pvl, BE) souhaite une modification de la loi sur la protection
des marques (LPM). Plus précisément, la motion remet en question les exigences
minimales relatives à l'indication de provenance. En effet, Jürg Grossen (glp/pvl, BE)
estime que la valeur minimale, fixée à 60 pour cent, est arbitraire et qu'elle entraîne
une bureaucratie étouffante qui empêche de nombreuses entreprises suisses d'utiliser
la marque "Suisse". Par conséquent, il considère que ces entreprises perdent
l'avantage comparatif du Swissness. Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion.
Plusieurs arguments ont été soulignés. D'abord, le Conseil fédéral a rappelé que
l'utilisation du Swissness demeurait facultative et gratuite. Ensuite, il a mis en évidence
la flexibilité des règles en vigueur, avec notamment les particularités relatives aux
composants non disponibles en Suisse et aux coûts de recherche et de développement.
Finalement, il a estimé qu'une remise en question de la LPM, entrée en vigueur le 1er
janvier 2017, serait précoce et engendrerait une incertitude préjudiciable pour les
entreprises suisses. Le conseiller national bernois a finalement décidé de retirer sa
motion. 18

MOTION
DATUM: 02.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Face aux transformations structurelles induites par les nouvelles technologies, Adèle
Thorens Goumaz (gps/verts, VD) a proposé la création d’une plate-forme d’échange
pour accompagner l’Industrie 4.0. Selon la dépositaire, cette plate-forme regrouperait
les différents acteurs de la numérisation et permettrait à la fois de tirer un maximum
des opportunités qui s’ouvrent à l’économie helvétique, et de minimiser les risques
inhérents à une telle révolution. De son côté, le Conseil fédéral a considéré que les
structures existantes, avec notamment la Stratégie du Conseil fédéral pour une société
de l’information et le Comité interdépartemental pour la société de l’information (CI
SI), étaient suffisantes. Il a proposé de rejeter la motion. Adèle Thorens Goumaz
(gps/vert, VD) a finalement retiré sa motion. 19

MOTION
DATUM: 18.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Avec un mécanisme calqué sur le frein à l'endettement, le PLR propose la création d'un
frein à la réglementation afin d'endiguer le risque d'une réglementation superflue qui
pérorerait la compétitivité des entreprises. Avec une motion, et par l'intermédiaire de
son porte-parole Hans-Ulrich Bigler (fdp/plr, ZH), le PLR demande au Conseil fédéral de
soumettre un projet de loi qui épouserait les contours d'un frein à la réglementation
qui permettrait de limiter les coûts qu'elle induit. Plus précisément, ce frein serait
activé pour toutes réglementations qui engendreraient des coûts supplémentaires pour
plus de 10'000 entreprises, ou qui dépasseraient un seuil à définir. 
Bien que le Conseil fédéral soit conscient des risques de la réglementation sur la
compétitivité, il propose de rejeter la motion. En effet, il estime d'abord que l'outil
proposé est inadéquat. Puis, il rappelle que la thématique est déjà sous la lumière des
projecteurs grâce à l'adoption de plusieurs interventions parlementaires comme le
postulat 15.3421, ou les motions 16.3388, 15.3400 et 15.3445. Ainsi, ces objets devraient
dessiner des pistes satisfaisantes qui garantiraient la compétitivité des entreprises
suisses. Lors du vote, le Conseil national a adopté la motion par 110 voix contre 78 et 2
abstentions. L'aile droite du Parlement a fait pencher la balance. 20

MOTION
DATUM: 28.02.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans la continuité de la chambre du peuple, le Conseil des États a adopté la motion du
PLR qui vise à mettre en place un frein à la réglementation qui permette de limiter les
coûts qu’elle induit. Cette motion a été acceptée par 25 voix contre 16 et 1 abstention.
La Commission de l’économie et des redevances du Conseil des États (CER-CE)
proposait d’ailleurs à sa chambre de l’adopter par 9 voix contre 4. La CER-CE soulignait
les efforts «insuffisants» entrepris par le Conseil fédéral dans cette lutte pour la
dérégulation et le maintien de la compétitivité des entreprises suisses. A l’opposé, une
minorité considérait qu’un tel frein à la réglementation entraverait considérablement le
travail politique. Cette motion a été adoptée parallèlement à la motion 16.3388 qui
propose une loi sur la réduction de la densité réglementaire. 21

MOTION
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

A travers une motion, Fathi Derder (plr, VD) demandait au Conseil fédéral de mettre en
place des conditions-cadres attractives pour créer un fonds de capital-risque en
Suisse. Il suggérait notamment de s'inspirer du modèle du fonds Yozma en Israël. 
Si le Conseil fédéral rejoignait les préoccupations du motionnaire, il a proposé de
rejeter la motion. Il a notamment estimé que les conditions actuelles suffisaient pour la
création d'un fond d'investissement pour les start-up helvétiques. Le rapport sur le
postulat 13.4237 a d'ailleurs été cité. La motion a été classée car son auteur a quitté le
Parlement.

MOTION
DATUM: 05.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le parlementaire valaisan Franz Ruppen (udc, VS) a déposé une motion pour
réglementer les soldes afin de sauver le commerce de détail. De son point de vue, le
commerce de détail souffre des achats en ligne. Or, la crise sanitaire et les mesures qui
l'ont accompagnée ont encore aggravé la situation. Il préconise donc une
réglementation transitoire pour les soldes afin de sauver le commerce de détail. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a indiqué que la proposition de
réglementation n'offrait aucun avantage notoire pour le commerce de détail. 
La motion a été classée car le député a quitté le Parlement.

MOTION
DATUM: 03.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Grenzgängerinnen und Grenzgänger sowie ausländische Wochenaufenthalterinnen und
Wochenaufenthalter sollen künftig ihre im Ausland registrierten und verzollten
Privatfahrzeuge auch für ihre geschäftlichen Tätigkeiten im Rahmen ihrer Anstellung
in der Schweiz nutzen können, forderte Martin Schmid (fdp, GR) mittels einer Motion.
Gemäss geltender Zollverordnung sind ausländische Privatfahrzeuge in der Schweiz nur
für den Eigengebrauch – beispielsweise den Arbeitsweg –, nicht jedoch für eine
gewerbliche Nutzung, also während der Arbeitszeit, gestattet. Dies führe dazu, dass
Handwerkerinnen und Handwerker aus dem Ausland zuerst zum Firmensitz fahren und
dort das Auto wechseln müssten, statt direkt zum Auftragsort fahren zu können. Die
Anpassung soll damit die Geschäftsbedingungen für Grenzbetriebe und die
Rechtssicherheit für Arbeitnehmende verbessern, argumentierte der Bündner. Wie
Bundesrat Ueli Maurer erklärte, entspreche das Anliegen auch dem Willen des
Bundesrats. Die Umsetzung bringe zwar einen tiefen einstelligen Millionenbetrag an
Einnahmeausfällen mit sich, gleichzeitig werde aber Klarheit für Grenzregionen
geschaffen. Der Ständerat nahm die Motion in der Wintersession 2022 stillschweigend

MOTION
DATUM: 14.12.2022
MARCO ACKERMANN
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an. 22

Wettbewerb

Eine Motion Vollmer (sp, BE) für die Schaffung von soliden gesetzlichen Grundlagen für
den Handel im Internet wurde vom Nationalrat in Postulatsform überwiesen. Der
Bundesrat hatte in seiner Antwort darauf hingewiesen, dass er anfangs 1998 das EVD
und das EFD beauftragt hatte, einen Aktionsplan für die Förderung der Anwendung der
diversen durch das Internet induzierten Neuerungen im Geschäftsleben auszuarbeiten
und dabei auch die Frage nach der Notwendigkeit von neuen rechtlichen Grundlagen zu
überprüfen. Eine weitere Motion Vollmer für die Ausdehnung der im Obligationenrecht
für Kaufverträge vorgeschriebene Garantiefrist bei Sachmängeln von ein auf zwei Jahre
wurde ebenfalls in Postulatsform angenommen. 23

MOTION
DATUM: 08.10.1999
HANS HIRTER

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
déposé une motion qui souhaite réduire les entraves au commerce. Plus précisément,
la motion s'attaque aux prescriptions suisses relatives à l'information sur le produit,
donc à l'étiquetage. Elle propose ainsi que les déclarations de produits mis légalement
en commerce sur le marché de l'Union européenne soient automatiquement autorisées
sur le marché helvétique, sous une forme visuelle identique. Une telle mesure
s'alignerait sur une volonté de libéralisation induite par le principe du "Cassis de
Dijon". L'objectif sous-jacent de cette motion est notamment de lutter contre la cherté
de l'îlot helvétique. Par conséquent, une réduction des procédures de réetiquetage et
de réemballage permettrait de faciliter les importations parallèles. Dans sa réponse, le
Conseil fédéral a indiqué que lors de la révision partielle de la loi fédérale sur les
entraves techniques au commerce (LETC), les prescriptions relatives à l'étiquetage ont
été considérée comme l'une des principales entrave technique au commerce. Ainsi, un
article 16e a été introduit dans la LETC pour faire valoir les principes de libéralisation du
"Cassis de Dijon". Uniquement deux éléments – l'indication d'origine des denrées
alimentaires et les exigences linguistiques – forment une exception à l'article 16e. Ainsi,
le Conseil fédéral estime que la volonté de la motion est déjà mise en oeuvre grâce à
l'article 16e de la LETC. Au final, lors du vote dans la chambre basse, la motion a été
acceptée par 27 voix contre 5 et 3 abstentions. 24

MOTION
DATUM: 27.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin de lutter contre l'îlot de cherté helvétique, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil des Etats (CER-CE) souhaite faciliter les importations parallèles.
Elle a déposée une motion qui vise à faciliter la reconnaissance des tests de produits
effectués dans l'UE. Ainsi, pour faciliter l'homologation des produits, le Conseil fédéral
serait chargé de définir des groupes de produits exemptés de l'autorisation de mise sur
le marché et qui serait, par conséquent, pris en compte par le principe du "Cassis de
Dijon". Le Conseil fédéral a proposé d'accepter la motion. Il estime qu'une facilitation
des procédures et une réduction des charges financières seraient bénéfiques pour
l'économie helvétique. La motion a été adoptée, sans discussion, par le Conseil des
Etats. 25

MOTION
DATUM: 27.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Après avoir été tacitement adoptée au Conseil des Etats, la motion 17.3624 a été
rejetée par le Conseil national par 112 voix contre 64. Cette motion visait une
facilitation de la reconnaissance des tests de produits effectués dans l'UE. La chambre
du peuple s'est donc alignée sur les recommandations de la majorité de sa commission
de l'économie et des redevances (CER-CN). En effet, elle s'opposait à un
assouplissement des règles en matière d'homologation et doutait du bien-fondé d'une
application plus large du principe du Cassis de Dijon. Une minorité, qui souhaitait
favoriser les importations parallèles, n'a donc pas réussi à faire entendre sa voix. En
outre, la décision du Conseil national va à contre-courant du Conseil fédéral qui
proposait d'accepter la motion. Finalement, lors du vote en chambre, seul le PDC et le
PLR ont voté en faveur de la motion. 26

MOTION
DATUM: 05.03.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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A l'inverse de sa chambre sœur, la chambre du peuple a rejeté la motion de la CER-CE
sans discussion. Cette motion espérait réduire les entraves au commerce en acceptant
les formes visuelles homologuées dans l'Union européenne, afin d'appliquer le principe
du "Cassis de Dijon". Plus précisément, la commission de l'économie et de redevances
(CER-CN) a recommandé à sa chambre de rejeter la motion, car elle estimait, tout
comme le Conseil fédéral, que l'objectif visé était déjà appliqué en pratique. 27

MOTION
DATUM: 05.03.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Selon Olivier Français (plr, VD), l’arrêt Gaba/Elmex ainsi que les nombreuses
communications et notes informatives de la Commission de la concurrence (Comco)
entraînent un flou juridique au niveau de l’application de la loi sur les cartels (LCart). Il
propose donc une clarification de l’art. 5 afin de préciser les éléments constitutifs de
l’illicéité d’un accord, de définir l’affectation notable de la concurrence efficace et
d’introduire des critères autant qualitatifs que quantitatifs. Selon le parlementaire, de
telles mesures réduiraient l’insécurité juridique et favoriseraient une collaboration
interentreprises saine et efficace. 
Le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Il estime que la Comco a clarifié sa
communication relative aux accords verticaux, qui concernent les accords entre
entreprises à différents niveaux de la chaîne de production ou de distribution, et que la
jurisprudence helvétique est conforme au droit européen. Ainsi, il considère qu’une
modification de la LCart entraînerait une incertitude juridique contraire à l’objectif
initial de la motion. Lors des débats, une motion d’ordre Baumann (pdc, UR), qui
souhaite transmettre la motion Français (plr, VD) à la commission compétente pour
examen, a été adoptée par la chambre des cantons. Le sénateur Baumann (pdc, UR) a
notamment souligné la complexité de la thématique et la nécessité d’un examen avisé
de la commission. 28

MOTION
DATUM: 20.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) s'est
prononcé sur la motion du sénateur Olivier Français (plr, VD). Après analyse, elle
préconise une adoption de la motion par 8 voix contre 1 et 3 abstentions. Selon la CER-
CE, l'arrêt Gaba/Elmex introduit effectivement un flou juridique. Par conséquent, elle
recommande un réexamen de l'article 5 de la loi sur les cartels (LCart) dans le cadre de
la révision partielle de cette loi. La motion a été largement adoptée par le Conseil des
Etats par 34 voix contre 3 et 2 abstentions. 29

MOTION
DATUM: 15.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a
analysé la motion Français (plr, VD) qui vise une modification de la loi sur les cartels
(LCart) afin de clarifier les critères constitutifs d'un accord illicite du point de vue de la
concurrence. Par 11 voix contre 11, et avec la voix prépondérante de son président
Christian Lüscher (plr, GE), la CER-CN préconise une adoption de la motion. En effet, la
majorité estime que la décision du Tribunal fédéral dans l'affaire Galba/Elmex a
effectivement inséré un flou juridique qui doit être clarifié en modifiant l'article 5 de la
LCart. A l'opposé, une minorité hétéroclite propose de rejeter la motion. Elle
considère, au contraire, qu'une modification de l'article 5 entraînerait un flou
juridique. 
Au final, la chambre du peuple a adopté la motion par 97 voix contre 88 et 4
abstentions. Les 50 voix de l'UDC, 22 voix du Centre (5 voix opposées à la motion), 24
voix PLR et 1 voix Vert'libérale ont fait pencher la balance. 30

MOTION
DATUM: 01.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Le sénateur nidwaldien Hans Wicki (plr, NW) est monté au créneau contre les autorités
de la concurrence, et plus précisément la Commission de la concurrence (COMCO).
D'après le sénateur, les autorités de concurrence négligent à la fois le principe de
présomption d'innocence, mais aussi l'obligation de fournir une preuve complète.
Selon lui, la COMCO se contente d'«impressions» à la place de certitudes et oublie de
contrôler les motifs d'efficacité d'un accord. Il préconise donc une modification de la
loi sur les cartels (LCart) afin de garantir le respect de la présomption d'innocence.
Tout comme le sénateur qui a rédigé cette motion virulente, le Conseil fédéral s'est
insurgé contre ces accusations. Pour être précis, le Conseil fédéral estime que les
«faiblesses» et «irrégularités» mentionnées dans la motion ne sont pas avérées. Pour
étayer son propos, il indique que si de tels manquements avaient eu lieu, ils auraient
immédiatement été analysés par les tribunaux. Par conséquent, le Conseil fédéral ne
juge pas nécessaire de modifier la LCart. 

MOTION
DATUM: 15.12.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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En chambre, la motion a été adoptée par 29 voix contre 13. 31

Im Juni 2022 nahm nach dem Ständerat auch der Nationalrat mit 99 zu 79 Stimmen bei
3 Enthaltungen eine Motion Wicki (fdp, NW) zur Wahrung des Grundsatzes der
Unschuldsvermutung im Kartellgesetz an. Wie Kommissionssprecher Regazzi (mitte, TI)
erklärte, plädiere die Mehrheit der Kommission für die Annahme der Motion, da derzeit
die Unschuldsvermutung und der Untersuchungsgrundsatz in Verfahren der WEKO zu
wenig Anwendung fänden: Bei einem klassischen Gerichtsfall trage die Polizei Fakten
zusammen und führe Ermittlungen durch. Während sich die Staatsanwaltschaft danach
auf belastendes Material fokussiere, ziehe die Verteidigung das entlastende Material
vor. Das Gericht könne dann auf Basis der Unschuldsvermutung entscheiden. Bei einem
Kartellverfahren führe hingegen das Sekretariat der WEKO alleine die Ermittlungen
durch und sammle auf Basis des Untersuchungsgrundsatzes sowohl belastendes als
auch entlastendes Material, welches sie der WEKO dann für die Entscheidungsfindung
zur Verfügung stelle. Das Problem sei, dass das Sekretariat des Öfteren nur belastendes
Material suche und den involvierten Parteien das Vorbringen von entlastendem Material
überlasse, was letzteren  eine schwächere Stellung einbringe. Im Namen der Minderheit
argumentierte Kathrin Bertschy (glp, BE) hingegen, dass bereits heute bei
kartellrechtlichen Sanktionsverfahren die Unschuldsvermutung gelte und die Motion
falsche Schlussfolgerungen suggeriere: Es gebe im Kartellverfahren keine
Beweislastumkehr – bei der also die Beschuldigten ihre Unschuld beweisen müssten –,
so habe die GLP-Fraktion keine Beispiele gefunden, in denen dies der Fall gewesen
wäre. Man dürfe der WEKO nicht auf Basis von Behauptungen solche Unterstellungen
machen, argumentierte die Bernerin weiter. Dem Votum von Bertschy schloss sich auch
Wirtschaftsminister Guy Parmelin an, der die Unschuldsvermutung ebenfalls bereits
gewahrt sah. In der Abstimmung votierten die Fraktionen der SVP, FDP.Liberalen und
der Mitte für Annahme der Motion, die Fraktionen der SP, der Grünen und der GLP
geschlossen dagegen. Das Kartellgesetz soll vom Bundesrat somit dahingehend
angepasst werden, dass der Untersuchungsgrundsatz in dessen Wortlaut in zentraler
Weise vorkommt. 32

MOTION
DATUM: 09.06.2022
MARCO ACKERMANN

Gesellschaftsrecht

Dans la même logique que l’initiative parlementaire Badran (sp/ps, ZH) (16.424), une
motion de la Commission de l’économie et des redevances (CER-CN) charge le Conseil
fédéral de modifier le traitement fiscal des start-up et des participations détenues par
leurs collaborateurs afin de booster l’attractivité de la place économique suisse. Le
Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Pour justifier sa position, il s’est appuyé
sur le rapport en réponse au postulat Derder (fdp/plr, VD) (13.4237). Ce rapport
considère que la charge fiscale pour les start-up est extrêmement attrayante en Suisse
bien qu’aucunes mesures spécifiques à ces jeunes entreprises ne soient en place. En
outre, sur la question des collaborateurs, il a rappelé le principe d’égalité de
traitement. En effet, les régimes spéciaux créent souvent des inégalités, un flou
juridique et des problèmes de délimitation. Néanmoins, la chambre du peuple a été
sensible aux arguments de la CER-CN. Par 122 voix contre 48 et 2 abstentions, le
Conseil national a souhaité une reformulation du traitement fiscal des start-up. Le
camp rose-vert s’est opposé sans succès à la motion. 33

MOTION
DATUM: 14.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a
déposé une motion pour améliorer le traitement fiscal des start-up et des
participations détenues par leurs collaborateurs. Le Conseil fédéral s'est opposé à la
motion, rappelant que de nombreux rapports soulignaient l'attractivité des charges
fiscales pour les start-up en Suisse, et qu'un groupe de travail se penchait déjà sur la
question des participations des collaborateurs. 
Après l'adoption par la chambre du peuple, la motion est passée à la chambre des
cantons. La majorité de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil des
États (CER-CE) a proposé à sa chambre d'adopter la motion. Elle a mis en avant
l'insécurité du droit avec la législation en vigueur, et a soutenu la solution proposée par
l'initiative parlementaire Noser (plr, ZH). A l'opposé, sur la question des participations
des collaborateurs, une minorité a avancé l'argument de l'égalité de traitement pour
lutter contre la motion. Au final, le Conseil des États a adopté la motion par 27 voix
contre 14 et 0 abstentions. 34

MOTION
DATUM: 24.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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La plateforme Zefix, mise à disposition par l'Office fédéral de la justice (OFJ), permet
de consulter en ligne le registre du commerce. Or, l'art. 14 de l'ordonnance sur le
registre du commerce (ORC) précise que la plateforme n'a pas d'effet juridique.
Philippe Nantermod (plr, VS) estime que cette incohérence doit être modifiée pour que
les informations publiées sur Zefix aient une portée juridique. Cela permettrait
notamment de réduire les coûts liés aux commandes systématiques d'extraits du
registre du commerce. 
Le Conseil fédéral a préconisé l'adoption de la motion. Elle a été adoptée tacitement
par le Conseil national. 35

MOTION
DATUM: 19.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

S'il reconnaît le principe fondamental de liberté du commerce, Benjamin Roduit (pdc,
VS) estime qu'une adaptation du code des obligations est indispensable afin de
redonner des moyens aux registres du commerce pour éviter des situations
intolérables. Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a estimé que la législation
actuelle était adéquate. La motion a été classée, faute d'avoir été traitée dans un délai
de deux années.

MOTION
DATUM: 25.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La chambre des cantons a adopté tacitement la motion Nantermod (plr, VS) qui
souhaite que les informations publiées sur Zefix aient une portée juridique. A la suite
de l'adoption tacite par le Conseil national, la Commission des affaires juridiques du
Conseil des Etats (CAJ-CE) proposait également à sa chambre d'adopter la motion. Elle
a reconnu l'utilité de la plateforme, ainsi que la pertinence d'un effet juridique des
informations publiées, et rappelé l'importance d'un accès différencié aux informations
du registre du commerce. 36

MOTION
DATUM: 17.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Le parlementaire Andri Silberschmidt (plr, ZH) souhaite, à l'aide d'une motion,
permettre la création d'une entreprise par voie entièrement numérique. Selon le
député PLR, une numérisation des procédures permettrait de raccourcir et de
simplifier les démarches administratives, et d'en réduire ainsi les coûts autant pour les
entreprises que pour l'administration. 
Le Conseil fédéral s'est montré favorable au projet. Il a d'abord indiqué que la création
d'une procédure entièrement numérique serait bénéfique à l'économie helvétique. Il a
ensuite précisé que l'Union européenne (UE) visait un objectif similaire. Finalement, il a
expliqué que l'Office fédéral de la justice (OFJ) travaillait actuellement sur une
procédure unifiée à l'échelle fédérale. 
Au Conseil national, la motion a été adoptée tacitement. 37

MOTION
DATUM: 18.06.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Juni 2022 schrieben National- und Ständerat eine Motion der WAK-NR betreffend
die wettbewerbsfähige steuerliche Behandlung von Start-ups inklusive deren
Mitarbeiterbeteiligungen stillschweigend ab. Wie der Bundesrat im Bericht über
Motionen und Postulaten der gesetzgebenden Räte im Jahr 2021 erläuterte, sei das
Anliegen mit dem per Jahresbeginn 2021 in Kraft getretenen Kreisschreiben der
Schweizerischen Steuerkonferenz umgesetzt worden. Die Konferenz hatte in zwei
Schreiben Angaben zur Besteuerung von Mitarbeiterbeteiligungen sowie zur Bewertung
von Wertpapieren ohne Kurswert für die Berechnung der Vermögenssteuer
veröffentlicht. 38

MOTION
DATUM: 09.06.2022
MARCO ACKERMANN

In der Wintersession 2022 nahm der Ständerat eine Motion Silberschmidt (fdp, ZH) für
eine vollständig digitale Unternehmensführung stillschweigend an. Sowohl der
Bundesrat als auch die vorberatende RK-SR hatten sich im Vorfeld für die Annahme der
Forderung ausgesprochen. Eine Herausforderung bei der Umsetzung dürfte es sein,
eine Fernauthentifizierung vorzunehmen – also eine Beurkundung der bei der
Gründung beteiligten Personen, ohne deren physische Anwesenheit vorauszusetzen –,
wie Kommissionssprecher Carlo Sommaruga (sp, GE) im Rat erläuterte. Mit der
Annahme im Zweitrat wurde der Bundesrat damit beauftragt, einen Entwurf zur
Umsetzung des Anliegens auszuarbeiten. 39

MOTION
DATUM: 15.12.2022
MARCO ACKERMANN
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Wirtschaftsordnung

La commission de la politique de sécurité du Conseil national (CPS-CN) a préconisé par
15 voix contre 10, l'adoption de la motion déposée par sa commission sœur (CPS-CE).
Cette motion a pour objectif d'éviter l'exode des entreprises importantes pour la
sécurité du pays. La CPS-CN a étudié l'objet en parallèle de la motion Wicki (19.3991)
(plr, NW). Lors des discussions, la CPS-CN s'est prononcée à la suite du rapport du
groupe de travail interdépartemental sur la cohérence et l'interprétation de la loi
fédérale sur les prestations de sécurité privées fournies à l'étranger (LPSP), de la loi
fédérale sur le matériel de guerre (LFMG) et de la loi sur le contrôle des biens (LCB). En
se basant sur le rapport, la majorité de la CPS-CN a estimé que l'application de la LPSP
entraînait des dégâts collatéraux indésirables, notamment pour l'exportation, en citant
comme exemple le cas Pilatus. A l'opposé, une minorité a estimé qu'une révision était
inopportune. Elle a d'ailleurs mis en avant l'adoption très récente de la LPSP par le
Parlement. 
Au final, la motion a été adoptée par 105 voix contre 86 et 1 abstention. Les voix de
l'UDC, du PLR et du groupe du Centre (PDC-PEV-PBD) ont fait pencher la balance. Lors
des débats en chambre, la thématique brûlante de l'exportation du matériel de guerre a
occupé le haut de l'affiche. 40

MOTION
DATUM: 12.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Geld, Währung und Kredit

Geld, Währung und Kredit

Afin de lutter, dans le commerce de l'or, contre la violation des droits de l'homme et la
destruction de l'environnement, Fabian Molina (ps, ZH) a demandé au Conseil fédéral
d'obliger l'industrie aurifère helvétique de déclarer l'origine de l'or importé, et
notamment le pays d'extraction. Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a indiqué
que des travaux, entrepris à la suite du rapport sur le postulat 15.3877, envisageaient
déjà des solutions pour renforcer la transparence dans le commerce de l'or. La motion
a été retirée. 41

MOTION
DATUM: 22.09.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Nationalbank

L’art.99 de la Constitution helvétique indique que la Banque nationale suisse (BNS) est
indépendante et seule habilitée à diriger la politique monétaire du pays. L’art.6 de la loi
sur la banque nationale (LBN) précise le mandat de la BNS. Il est indiqué qu’elle mène
une politique monétaire qui promeut l’intérêt général du pays. Néanmoins, insatisfait
du rôle joué par la BNS, Corrado Pardini (ps, BE) a déposé une motion qui charge le
Conseil fédéral d’empêcher la BNS de remodeler artificiellement le paysage
économique suisse. Il estime, qu’étant donné le franc fort, le tissu économique suisse,
qui repose sur les PME, se délite. Ce déchirement des mailles de l’industrie helvétique
s’accompagnerait d’un risque de disparition massive d’emplois. Il pointe du doigt la
BNS qui utiliserait un franc surévalué pour mener une politique de désindustrialisation
nocive à l’économie helvétique et par conséquent opposée à l’objectif initial d’intérêt
général. Dans sa réponse, le Conseil fédéral a mis en avant l’argument de
l’indépendance de la BNS. Par ailleurs, il a précisé que l’utilisation des taux négatifs
ainsi que des interventions ciblées de la BNS étaient deux outils utilisés par la BNS pour
lutter contre le franc fort. A la chambre du peuple, la motion a été refusée par 140 voix
contre 52. Seul le camp rose-vert a soutenu la motion. 42

MOTION
DATUM: 31.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Banken

Consciente de la gravité de la crise économique que traversent les entreprises
helvétiques, la Commission des finances du Conseil national (CdF-CN) a souhaité
prolonger la durée des cautionnements solidaires et le délai d'amortissement de cinq
à huit ans. Par 15 voix contre 10, elle a donc déposé une motion qui propose une
modification des articles 5 et 13 de l'ordonnance sur les cautionnements solidaires liés
au Covid-19. Selon la CdF-CN, cette extension permettrait de soulager les entreprises
helvétiques et de réduire les risques de non-remboursement. Une minorité, emmenée
par l'UDC, s'est opposée à la motion. 
De manière similaire, le Conseil fédéral a proposé aux chambres de rejeter la motion. Il
a estimé que la durée de cinq années offrait un équilibre judicieux entre les risques
pour la Confédération et la capacité de remboursement des entreprises. Lors du vote
en chambre, le Conseil national a adopté la motion par 116 voix contre 75 et 2
abstentions. L'UDC, avec 52 voix contre la motion, n'a réussi à convaincre que 14
parlementaires du PLR, 5 du groupe du centre et 2 des Vert'libéraux. Le camp rose-
vert, rejoint par la majorité du centre et la moitié du PLR, a remporté le vote. Deux
motions identiques ont également été déposées par la CER-CN (20.3137) et la CdF-CE
(20.3152). 43

MOTION
DATUM: 04.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a
proposé une prolongation du délai d'amortissement des crédit-relais octroyés aux
entreprises par les banques dans le cadre de la crise économique induite par le
Covid-19. Cette motion entraînerait une modification de l'art. 5 de l'ordonnance sur les
cautionnements solidaires liés au Covid-19. Une minorité de la commission, emmenée
notamment par les parlementaires UDC, proposait le rejet de la motion. 
Le Conseil fédéral a également préconisé le rejet. Il a estimé que le délai prévu de 5
années correspondait à un judicieux équilibre entre flexibilité pour les entreprises et
risques pour la Confédération. Il a précisé qu'une prolongation entraînerait une
insécurité juridique.
Tout d'abord, le Conseil national a adopté la motion par 112 voix contre 78 et 3
absentions. Les voix du camp rose-vert, rejointes par 22 voix du groupe du Centre, 7
voix du PLR et 15 voix des Vert'libéraux, ont fait pencher la balance en faveur de
l'adoption de la motion. Puis, le Conseil d'Etat a rejeté la motion par 23 voix contre 16.
Au final, la motion a donc été rejetée, tout comme la motion 20.3138 qui a été débattue
en parallèle. Deux motions identiques ont également été déposées par la CdF-CN
(20.3147) et par la CdF-CE (20.3152). 44

MOTION
DATUM: 06.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Selon l'art. 13 de l'ordonnance sur les cautionnements solidaires liés au Covid-19, les
taux d'intérêts des crédit-relais – fixés initialement à 0 pour cent – seront adaptés par
le Département fédéral des finances (DFF) selon l'évolution du marché à partir du 31
mars 2021. La Commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-
CN) a déposé une motion avec comme objectif de verrouiller le taux de 0 pour cent
pendant 5 années. 
Le Conseil fédéral, tout comme une minorité de la CER-CN, a préconisé le rejet de la
motion. D'une part, il a estimé qu'il était hautement probable que ce taux demeure à 0
pour cent, étant donné les conséquences à long-terme de la pandémie sur l'économie.
D'autre part, il trouve logique de lier le taux à l'évolution du marché, car une hausse des
taux serait le fruit d'une croissance économique et donc d'une situation
économiquement favorable pour les entreprises. De plus, la suppression de la flexibilité
du taux pourrait avoir des conséquences perverses sur les entreprises qui seraient
potentiellement mises sous pression par les banques qui viseraient une accélération du
remboursement du crédit.
Le Conseil national a adopté la motion par 118 voix contre 72 et 2 abstentions. La
totalité du Parti socialiste et des Verts (sauf une exception) ont voté en faveur de la
motion. Ces voix ont été rejointes par 4 voix de l'UDC, 11 voix du PLR, 23 voix du groupe
du centre et 14 voix des Vert'libéraux. A l'inverse, la chambre des cantons a rejeté la
motion par 23 voix contre 16. La motion a été débattue en parallèle de la motion
20.3137. Deux motions similaires ont été déposées par la CdF-CN (20.3148) et par la
CdF-CE (20.3153). Elles ont toutes été rejetées. 45

MOTION
DATUM: 06.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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La Commission des finances du Conseil national (CdF-CN) a proposé une modification
de l'ordonnance sur les cautionnements solidaires liés au Covid-19. L'objectif est
d'étendre les droits de consultation dans le cadre des cautionnements. Selon la CdF-
CN, les coopératives de cautionnements devraient bénéficier d'un droit de
consultation étendu, notamment sur les livres de comptes et la planification de la
trésorerie. Cette extension permettrait ainsi d'éviter les abus. La CdF-CN a adopté
cette motion par 20 voix contre 2 et 3 abstentions. 
De son côté, le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion. Il a estimé que l'art. 12
de l'ordonnance – qui lève le secret bancaire, le secret fiscal et le secret de fonction
lors d'une attribution d'un crédit-relais – permettait déjà un flux d'information
optimal.
Le Conseil national a largement adopté la motion par 169 voix contre 19 et 6
abstentions. 5 voix UDC, 8 voix PLR, 5 voix du groupe du centre et 1 voix Vert'libérale
n'ont pas pesé lourd dans la balance. 
A l'inverse, la chambre des cantons, en adéquation avec sa CdF-CE, a rejeté tacitement
la motion. Elle a estimé que l'art. 12 de l'ordonnance réglait la problématique soulevée
par la motion. 46

MOTION
DATUM: 06.05.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le cadre de la crise économique liée au Covid-19, avec sa motion la Commission
des finances du Conseil national (CdF-CN) souhaitait prolonger la durée des
cautionnements solidaires et le délai d'amortissement de cinq à huit ans. La
Commission des finances du Conseil des Etats (CdF-CE) a recommandé à sa chambre
de rejeter la motion par 5 voix contre 3, puisqu'elle a déjà rejeté une motion identique
(20.3152). La motion a été balayée tacitement par le Conseil des Etats. 47

MOTION
DATUM: 16.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission des finances du Conseil des Etats (CdF-CE) a déposé une motion pour
modifier l'ordonnance sur les crédits-relais Covid-19 afin de permettre le dépôt
d'une seconde demande. En effet, la CdF-CE estime que de nombreuses entreprises
n'ont demandé qu'une partie du montant maximum prévu, dans l'optique de faire une
seconde demande si nécessaire. Or, cette seconde demande n'est pas autorisée par
l'ordonnance. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il a d'abord expliqué que l'objectif initial de
fournir rapidement des liquidités aux entreprises a été rempli. Puis, il a précisé que
l'introduction de la possibilité de plusieurs demandes entraînerait non seulement une
modification de l'ordonnance, mais également du contrat privé conclu entre le
créancier et le débiteur. De plus, il a indiqué qu'une telle modification enverrait un
mauvais signal à l'économie et encouragerait les entreprises à s'endetter. Finalement, il
a rappelé qu'une telle mesure induirait obligatoirement un renforcement des processus
de contrôle.
Le Conseil des Etats a adopté, de justesse, la motion par 19 voix contre 18 et 3
abstentions. A l'opposé, le Conseil national a rejeté la motion par 105 voix contre 82 et
3 abstentions. Il a ainsi suivi l'avis de la minorité de sa Commission des finances (CdF-
CN). La totalité des voix de l'UDC, du PLR et du Groupe du Centre ont fait pencher la
balance. 48

MOTION
DATUM: 17.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Le Conseil national a en outre accepté une motion Bischof (pdc, SO) dont le texte exige
que le Conseil fédéral examine les modifications de lois permettant aux secteurs de
l'industrie à forte consommation d'énergie de s’approvisionner en électricité à des
prix concurrentiels. Le but étant d'exonérer ces secteurs de taxes. Le Conseil des Etats
ne s’est pas prononcé sur cette motion en 2011. 49

MOTION
DATUM: 11.09.2011
LAURENT BERNHARD

01.01.65 - 01.01.23 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Le Conseil des Etats a rejeté une motion Bischof (pdc, SO) dont le texte exige que le
Conseil fédéral examine les modifications de lois permettant aux secteurs de l'industrie
à forte consommation d'énergie de s’approvisionner en électricité à des prix
concurrentiels. Il est à relever que le Conseil national avait accepté cette motion en
2011. 50

MOTION
DATUM: 03.06.2013
LAURENT BERNHARD

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Der Bundesrat solle für gleich lange Spiesse im Strassengüterverkehr sorgen, forderte
Ständerat Wicki (fdp, NW) in einer im Dezember 2020 eingereichten Motion. Bislang
müssten Lieferwagen, im Gegensatz zu Lastwagen, ihre Wegekosten und ihre externen
Kosten nur teilweise übernehmen. Wicki schlug daher vor, eine Pauschalabgabe oder
eine leistungsabhängige Abgabe (beispielsweise die LSVA) für Lieferwagen einzuführen.
Lieferwagen, die Material und/oder Ausrüstung zur Berufsausübung transportieren,
sollen jedoch von dieser Abgabe befreit werden. Zudem sollen die derzeit geltenden
Abgaben für Lastwagen nicht erhöht werden. 
Der Bundesrat zeigte sich bereit, die gesetzlichen Grundlagen zu erarbeiten, um
Lieferwagen, die für den gewerbsmässigen Gütertransport verwendet werden, in die
LSVA zu integrieren. Er werde diese Arbeiten mit der Weiterentwicklung der LSVA und
der Umsetzung der Verlagerungspolitik von der Strasse auf die Schiene koordinieren. Er
beantragte daher die Annahme der Motion. 
Der Ständerat befasste sich in der Frühjahressession 2021 mit dem Vorstoss. Thierry
Burkart (fdp, AG), in seiner Funktion als Zentralpräsident des ASTAG, betonte, wie
wichtig es sei, an der derzeitigen Ausgestaltung der LSVA für Lastwagen festzuhalten.
Eine Erhöhung der Tarife für Lastwagen oder etwa die Berücksichtigung des CO2-
Ausstosses bei der Tarifberechnung kämen für ihn nicht in Frage. Verkehrsministerin
Sommaruga beschwichtigte, dass sowohl die Umsetzung dieser Motion als auch die
Weiterentwicklung der LSVA in enger Absprache mit der Branche erfolgen würden. Die
kleine Kammer stimmte der Motion in der Folge stillschweigend zu. 51

MOTION
DATUM: 16.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat beugte sich in Herbstsession 2021 über eine Motion Wicki (fdp, NW),
die gleich lange Spiesse im Strassengüterverkehr forderte. Die Motion verlangte, dass
nicht nur Lastwagen, sondern auch Lieferwagen ihre externen Kosten decken sollten,
beispielsweise durch die diesbezügliche Ausweitung der LSVA.
Lorenzo Quadri (lega, TI) erläuterte im Rat, weshalb die Mehrheit der vorberatenden
KVF-NR zum Schluss gekommen war, die Motion zur Ablehnung zu empfehlen: Diese
neue Steuer könne durch die Nutzung anderer Verkehrsmittel umgangen werden. Auch
werde befürchtet, dass der Vorstoss die KMU, welche oft solche Lieferwagen
einsetzten, in einer wirtschaftlich ohnehin schwierigen Zeit erheblich belasten könnte.
Der zweite Kommissionssprecher Matthias Bregy (mitte, VS) fügte an, dass die
Kommission verfassungsrechtliche Probleme sowohl im Bereich der
Schwerverkehrsabgabe als auch im Bereich der Wirtschaftsfreiheit befürchte.
Anschliessend erläuterten die Minderheitssprecherin Isabelle Pasquier-Eichenberger
(gp, GE) und Verkehrsministerin Simonetta Sommaruga die Argumente für die Annahme
der Motion. Die derzeit vorliegende Ungleichbehandlung sei ungerecht; auch
Lieferwagen müssten für ihre externen Kosten aufkommen, zumal sie sehr viel
ineffizienter seien als Lastwagen. So hätten die Fahrten von Lieferwagen in den letzten
Jahren stark zugenommen – sie seien mittlerweile für zwei Drittel der gefahrenen
Kilometer im Strassengüterverkehr verantwortlich; ihre Transportleistung sei im
Vergleich zum Schwerverkehr jedoch minim. Zudem trage die LSVA stark zur
Verlagerung von der Strasse auf die Schiene bei und helfe damit, dass die Stickstoff-
und Feinstaub-Emissionen zurückgingen.
Diese Worte vermochten die Mehrheit des Rates jedoch nicht zu überzeugen. Die
grosse Kammer lehnte die Motion mit 103 zu 78 Stimmen ab. Die geschlossen
stimmenden Fraktionen der Grünen, der SP und der GLP blieben dabei in der
Minderheit. 52

MOTION
DATUM: 30.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Bei der AHV sei der Zeitpunkt des Eintrags im Handelsregister für juristische Personen,
die aus einer Personenunternehmung hervorgehen, zentral für den Beginn der
Beitragspflicht. Dies stimme zwar grundsätzlich mit dem Verfahren bei der Festlegung
der Steuerpflicht in der direkten Bundessteuer überein, im Steuergesetz sei jedoch in
Ausnahmefällen eine rückwirkende Umwandlung des Unternehmens möglich. Dieser
Unterschied in den Startzeitpunkten führe in der Praxis zu Schwierigkeiten, erklärte
Albert Vitali (fdp, LU) Ende 2019 in seiner Motion für eine Harmonisierung von AHV-
und Steuerrecht, mit der er ebendieses Problem beheben wollte. Diskussionslos
beantragte der Bundesrat die Motion zur Annahme. 
Der Nationalrat behandelte den Vorstoss in der Sommersession 2020, eine Woche
nachdem Albert Vitali verstorben war. Stillschweigend nahm die grosse Kammer die
Motion an. 53

MOTION
DATUM: 19.06.2020
ANJA HEIDELBERGER

Im August 2021 behandelte die SGK-SR die Motion Vitali (fdp, LU) für eine
Harmonisierung von AHV- und Steuerrecht. Die Kommission stellte fest, dass das BSV
die entsprechende Wegleitung in der Zwischenzeit im Sinne der Motion angepasst
hatte. Neu kann also bei einer rückwirkenden Umwandlung auch der für die Steuern
geltende Stichtag zur Festlegung der AHV-Beiträge der Selbständigerwerbenden
herangezogen werden. Entsprechend empfahl die Kommission die Motion einstimmig
zur Ablehnung, da diese bereits erfüllt sei. Stillschweigend folgte der Ständerat in der
Herbstsession 2021 diesem Antrag und lehnte die Motion ab. 54

MOTION
DATUM: 27.09.2021
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

In der Sommersession 2022 nahm auch der Ständerat eine Motion Streiff-Feller (evp,
BE) an, die gefordert hatte, ein Konzept für ein Frauenmuseum zu erarbeiten. Dennoch
blieb unklar, ob es nun bald ein solches «Haus der Frauengeschichte» geben wird, denn
der Ständerat stimmte der Motion mit einer wesentlichen Änderung zu: Auf Antrag
seiner einstimmigen WBK beschloss der Ständerat diskussionslos, die Motion so
abzuändern, dass der Bundesrat durch deren Annahme verpflichtet wäre, zur Wahrung
des kulturellen Erbes ein «Konzept für ein Netzwerk Dritter über die Geschichte der
Gleichstellung von Mann und Frau in der Schweiz» zu erarbeiten und dieses Netzwerk
finanziell zu unterstützen. Die Schaffung eines solchen Netzwerkes im Unterschied zur
Einrichtung eines nationalen Frauenmuseums erachtete die Kommission als
nachhaltiger sowie «wesentlich dynamischer und zukunftsgerichteter». Die
abgeänderte Motion geht somit zurück an den Nationalrat. 55

MOTION
DATUM: 30.05.2022
MARLÈNE GERBER

In der Herbstsession 2022 stimmte der Nationalrat nach Abänderung durch den
Ständerat erneut über eine Motion Streiff-Feller (evp, BE) zur Erarbeitung eines
Konzepts für ein Frauenmuseum ab. Während sich die Kommissionsmehrheit der WBK-
NR in der Vorberatung für die Annahme des abgeänderten Vorstosses ausgesprochen
hatte, stellte eine Minderheit Tuena (svp, ZH) die Notwendigkeit und den Nutzen des
vom Ständerat vorgeschlagenen Netzwerks in Frage, da «diese Hürden [in Zeiten der
Gleichberechtigung] eigentlich überwunden sein» sollten. Zudem störte sich der
Minderheitensprecher an den hohen Mehrkosten des Vorstosses, zumal man im
Moment mit Ausgaben zurückhaltend sein müsse. Bundesrat Berset äusserte in der
parlamentarischen Debatte den Wunsch, die Geschichte der Frauen in der Schweiz
lieber an vielen unterschiedlichen Orten zur Schau zu stellen statt in einer speziell dafür
konzipierten Institution. Entgegen des Antrags des Bundesrats und der
Kommissionsminderheit nahm der Nationalrat den Vorstoss mit 119 zu 68 Stimmen bei 2
Enthaltungen an. Einzig die geschlossen stimmende SVP-, eine knappe Minderheit der
FDP.Liberalen- und ein Mitglied der Mitte-Fraktion lehnten die Motion in der grossen
Kammer ab. 56

MOTION
DATUM: 14.09.2022
VIKTORIA KIPFER
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kultur, Sprache, Kirchen

Die WBK-NR reichte im Januar 2021 eine Motion zur Kulturvermittlung zugunsten des
literarischen und kulturellen Erbes durch Buchhandlungen ein, mit der sie den
Bundesrat dazu aufforderte, in der nächsten Kulturbotschaft ab 2025 eine
Unterstützung für Buchhandlungen nach dem Subsidiaritätsprinzip einzubauen. Dies sei
nötig, da Buchhandlungen einen wichtigen Beitrag zur Kultur der Schweiz leisteten und
langsam aber sicher verschwinden würden. So hätten vor 20 Jahren noch über 600
existiert, während es heute noch gerade 394 Buchhandlungen gebe, wie Matthias
Aebischer (sp, BE) als Sprecher der Kommissionsmehrheit argumentierte.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, da die Bedeutung der
Buchhandlungen in der Schweiz bereits in der Kulturbotschaft 2021-2024 anerkannt
worden sei. Jedoch könne keine Unterstützung auf nationaler Ebene gewährt werden,
da die Kulturförderung erstens in der Verantwortlichkeit der Kantone liege, es zweitens
nicht möglich sei, einen einzelnen Kultursektor bevorzugt zu behandeln, es sich drittens
um privatwirtschaftliche Unternehmen handle, welche eine eigene unternehmerische
Verantwortung trügen, und die Buchhandlungen viertens aufgrund der Möglichkeit des
Onlineversandes während der Pandemie besser gestellt gewesen seien als andere
Kultursektoren. Dadurch sei eine solche Vorrangstellung der Buchhandlungen nicht zu
rechtfertigen, wie Bundesrat Alain Berset in der Ratsdebatte erläuterte. Phillip Kutter
(mitte, ZH) stimmte der Argumentation des Bundesrates als Vertreter der
Kommissionsminderheit, welche Ablehnung der Motion beantragte, zu. Ergänzend hielt
er fest, dass diese Motion die nächste Kulturbotschaft negativ beeinflussen würde, da
es zentral sei, diese jeweils als Gesamtes zu betrachten. Durch eine isolierte
Vorwegnahme einzelner Anliegen würde dies jedoch  unmöglich gemacht. Der
Nationalrat folgte der Empfehlung des Bundesrates sowie der Minderheit Kutter und
lehnte die Motion in der Sommersession 2021 mit 94 zu 84 Stimmen bei 7 Enthaltungen
ab. 57

MOTION
DATUM: 16.06.2021
SARAH KUHN

Kulturpolitik

Obwohl ein Archiv für Tondokumente einen wichtigen Beitrag zu einer nationalen
Kulturpolitik leisten könnte, gelingt es der Landesphonothek in Lugano aus finanziellen
und räumlichen Gründen kaum, ihren Hauptaufgaben nachzukommen. Als
geographisches Gegengewicht zur Landesbibliothek in Bern und zur Cinémathèque in
Lausanne nahm die Landesphonothek 1987 Sitz in Lugano. Von Anfang an kämpfte die
Stiftung, die vom Bund, vom Kanton Tessin sowie von der Stadt Lugano finanziell
getragen wird, mit materiellen Schwierigkeiten. Mit der für 1991 erfolgten Aufstockung
der Beiträge von 450'000 auf 900'000 Fr. können nun wenigstens die wichtigsten
Bedürfnisse dieser Institution befriedigt werden. Unterstützung erhielten die Anliegen
der Stiftung auch durch eine im Vorjahr vom Nationalrat angenommene Motion, die den
Bundesrat beauftragt, nach Lösungen für die Schaffung einer zentralen Phono- und
Videothek zu suchen; der Ständerat überwies diesen Vorstoss allerdings nur in der
unverbindlicheren Form eines Postulates. 58

MOTION
DATUM: 19.09.1990
MARIANNE BENTELI

Eine Motion Portmann (cvp, GR), mit welcher der Bundesrat aufgefordert wird, dem
Parlament gestützt auf das Unesco-Übereinkommen zum Schutz des Kultur- und
Naturgutes der Welt eine Botschaft mit dem Antrag zu unterbreiten, der Stiftung für die
als Weltkulturgut eingestufte Klosteranlage St. Johann in Müstair (GR) einen
Sonderbeitrag von 7 Mio Fr. zu gewähren, wurde vom Nationalrat als Postulat
überwiesen. Ständerat Cottier (cvp, FR) reichte ein Postulat ein, welches den Bundesrat
ersucht zu prüfen, mit welchen Massnahmen der Bund zum Schutz der Kulturgüter vor
einer Gefährdung durch die rasche Zunahme des Schadstoffgehalts in der Atmosphäre
beitragen kann. 59

MOTION
DATUM: 14.12.1990
MARIANNE BENTELI
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Im Anschluss an diese Vorlage behandelte der Ständerat eine Motion von Pro Helvetia-
Präsidentin Rosmarie Simmen (cvp, SO), welche eine indirekte Kulturförderung durch
eine staatliche Versicherungsrisikogarantie für kulturelle Veranstaltungen sowie
fiskalische Entlastungen bei individueller oder kollektiver Kulturförderung verlangte.
Bundesrätin Dreifuss begrüsste diese Vorschläge und zeigte sich bereit, auch weitere
Modelle indirekter Kulturförderung zu prüfen. Weil aber der Bund vor Annahme des
bereinigten Kulturförderungsartikels keine eigentliche Kulturkompetenz hat, bat sie
erfolgreich um Überweisung in der nicht bindenden Postulatsform. 60

MOTION
DATUM: 09.06.1993
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat nahm zudem gegen den Willen des Bundesrates, welcher Umwandlung
in ein Postulat beantragt hatte, eine Motion Grossenbacher (cvp, SO) an, welche den
Bundesrat verpflichtet, möglichst schnell gesetzliche Bestimmungen zu schaffen, die
einer weiteren Entwicklung des illegalen Kunst- und Kulturobjekthandels in der
Schweiz entgegenwirken, sofort die Ratifizierung der genannten Unesco-Konvention an
die Hand zu nehmen sowie kantonale Aufklärungskampagnen über die Bedeutung des
kantonalen Kulturgüterschutzes anzuregen und zu fördern. In der Wintersession
überwies auch der Ständerat die beiden ersten Punkte des Vorstosses in der
verbindlichen Form, die Forderung nach kantonalen Aufklärungskampagnen hingegen
nur als Postulat. 61

MOTION
DATUM: 06.12.1993
MARIANNE BENTELI

Im Sommer 2000, als der Stiftungsrat der Pro Helvetia sehr kontrovers über eine
Neuausrichtung und Bereinigung der Strukturen diskutierte, hatte Nationalrat Zbinden
(sp, AG) eine Motion eingereicht, in welcher er eine stärkere Einflussnahme der
Bundesbehörden auf die Arbeit der Stiftung und allenfalls eine Neufassung des
gesetzlichen Auftrags verlangte. In seiner Antwort vom Herbst des gleichen Jahres
verwies der Bundesrat darauf, dass die Pro Helvetia eine autonome Stiftung der
Eidgenossenschaft ist, weshalb eine Einmischung des Bundes in die stiftungsinterne
Meinungsbildung grundsätzlich nicht opportun sei. Auf seinen Antrag – und weil die
Reform 2001 zum Abschluss gekommen war – überwies der Nationalrat den Vorstoss
lediglich als Postulat. 62

MOTION
DATUM: 18.03.2002
MARIANNE BENTELI

In der Aprilsession des Nationalrates thematisierten verschiedene Vorstösse die
Kulturpolitik des Bundes. Mit einer Motion verlangte Widmer (sp, LU), der Bundesrat
solle die Massnahmen zur Rettung des audiovisuellen Kulturguts massiv verstärken und
dazu allenfalls die gesetzlichen Grundlagen erweitern. In seiner Stellungnahme
erinnerte der Bundesrat an bereits unternommene Anstrengungen, insbesondere die
Gründung des Vereins «Memoriav» und dessen substanzielle Finanzierung durch den
Bund (jährlich CHF 1'878'000 für die Periode 1998-2001). Bundesrätin Dreifuss stellte
einen weiteren Bericht in Aussicht, auf dessen Grundlage – und voraussichtlich im
Rahmen des geplanten Kulturförderungsgesetzes – eine gesetzliche Regelung für die
Stärkung des audiovisuellen Kulturguts vorbereitet werden soll. Mittelfristig möchte der
Bundesrat sein finanzielles Engagement für «Memoriav» noch leicht anheben. 

Ausgehend von einer Interpellation Galli (cvp, BE) (Ip 01.3374) ersuchte Müller-Hemmi
(sp, ZH) den Bundesrat ebenfalls mit einer Motion (Mo.01.3461), die Richtlinien zur
Unterstützung kultureller Organisationen von nationaler Bedeutung im Sinn von mehr
Sicherheit für ihre Finanz- und Tätigkeitsplanung abzuändern sowie den dafür
vorgesehenen Kredit, der in den letzten Jahren eingefrorenen worden war, wieder
substantiell zu erhöhen. Auf Antrag des Bundesrates wurden beide Motionen als
Postulate gutgeheissen. In diesem Rahmen beantwortete der Bundesrat auch eine
Interpellation Gysin (sp, BS) zur Musikförderung (Ip.01.3322). 63

MOTION
DATUM: 16.04.2002
MARIANNE BENTELI

Mit einer Motion der WBK des Nationalrates wurde der Bundesrat beauftragt, für die
Sicherung, Erschliessung und Vermittlung der audiovisuellen Quellen in allen seinen
Zuständigkeitsbereichen entsprechende gesetzliche Grundlagen zu erarbeiten. Die
Regierung verwies auf das Engagement des Bundes in der Stiftung Schweizerisches
Filmarchiv, dem der Bund neben jährlichen Finanzhilfen von knapp CHF 2 Mio. das
Archivgebäude in Penthaz (VD) unentgeltlich zur Verfügung stellt, sowie im Verein
Memoriav, der für die Periode 2002-2006 mit jährlich CHF 3 Mio. aus den Budgets der
Bundesämter für Kultur und Kommunikation sowie des Schweizerischen Bundesarchivs
unterstützt wird. Ihrer Ansicht nach bilden das Bundesgesetz über die Landesbibliothek

MOTION
DATUM: 21.09.2004
MARIANNE BENTELI
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und das Filmgesetz eine ausreichende rechtliche Grundlagen für die Gewährung von
Finanzhilfen; in der laufenden Totalrevision des Bundesgesetzes über Radio und
Fernsehen werde zudem auch die Erhaltung von audiovisuellen Programmen geregelt.
Weil sich der Bundesrat vorbehalten wollte, das Thema allenfalls umfassender bei der
gesetzlichen Umsetzung des Kulturartikels der Bundesverfassung zu regeln, beantragte
er erfolglos Umwandlung in ein Postulat. Der Nationalrat war der Auffassung, dass
gerade der Verein Memoriav eine klarere gesetzliche Grundlage brauche, um seine
Finanzierung über das Jahr 2006 hinaus sicherzustellen, und nahm den Vorstoss mit
deutlichem Mehr an. Der Ständerat teilte diese Auffassung und überwies die Motion
ebenfalls. 64

Im Einvernehmen mit dem Bundesrat stimmten beide Kammern einer Motion Zisyadis
(pda, VD) zu, welche die Regierung aufordert, jene Massnahmen zu ergreifen, die
notwendig sind, damit die Weinberge des Lavaux (VD) in die Unesco-Liste des Natur-
und Kulturerbes der Welt aufgenommen werden können. 65

MOTION
DATUM: 15.12.2004
MARIANNE BENTELI

Die Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats (WBK-NR)
verlangte in einer Motion verstärkte Massnahmen gegen den Kulturgüterraub in Syrien
und im Irak. Gestützt auf das Kulturgütertransfergesetz und das Embargogesetz will der
Vorstoss der Schweiz den Import und Handel von Kulturgütern aus Syrien und dem Irak
verbieten. Weiter fordert die Motion den Bundesrat zur Schaffung eines Bergungsortes
auf, wie dies das neue Bundesgesetz über den Schutz der Kulturgüter bei bewaffneten
Konflikten (KGSG) vorsieht. Der Bundesrat befürwortete das Anliegen im Sinne des
Kulturgüterschutzes und hielt in seiner Antwort fest, dass lediglich die
Sanktionsverordnung zu Syrien angepasst werden müsse; Wirtschaftssanktionen
gegenüber dem Irak würden den Handel mit gestohlenen Kulturgütern bereits explizit
untersagen. Mit erwähnter gesetzlicher Anpassung soll die Lücke zum EU-Recht
geschlossen werden, welches auch für Syrien bereits über griffige Massnahmen zur
Verhinderung von Kulturgüterhandel verfüge. Die Evaluation für einen möglichen
Bergungsort von ausländischen Kulturgütern, wie dies das neue KGSG will, sei bereits im
Gange. In diesem Bereich bestünde somit kein Handlungsbedarf. Eine bürgerliche
Kommissionsminderheit Mörgeli (svp, ZH) beantragte die Ablehnung der Motion. Die
Minderheit sah bei deren Annahme unter anderem die neutrale Haltung der Schweiz
sowie die Wirtschaftsfreiheit gefährdet. Sie wies darauf hin, dass für Syrien und im
Gegensatz zum Irak von Seiten der UNO kein Mandat zum Kunsthandelsboykott bestehe.
Trotz diesen Entgegnungen nahm der Nationalrat die Motion mit 113 zu 65 Stimmen bei
4 Enthaltungen an. Gegen das Vorhaben stemmte sich die SVP. Die Fraktion der FDP-
Liberalen zeigte sich gespalten. 66

MOTION
DATUM: 01.12.2014
MARLÈNE GERBER

In der Frühjahrssession 2015 überwies der Ständerat als Zweitrat eine Motion der WBK-
NR, welche von der Schweiz verstärkte Massnahmen zur Verhinderung des illegalen
Imports und Handels mit gestohlenen Kulturgütern aus Syrien und dem Irak fordert.
Bei ihrem Entscheid stützte sich die Kantonskammer auf einen Bericht der eigenen
WBK, die das Anliegen ihrer Schwesterkommission jedoch nur mit Stichentscheid der
Präsidentin Géraldine Savary (sp, VD) zur Annahme empfahl. Die starke
Kommissionsminderheit plädierte auf Ablehnung des Anliegens, da der Bundesrat die
Forderungen der Motion zum Zeitpunkt der Beratung teilweise bereits umgesetzt sowie
weitere Massnahmen geplant hatte. Die knappe Kommissionsmehrheit vertrat die
Ansicht, die Annahme der Motion entfalte eine starke Signalwirkung. 67

MOTION
DATUM: 03.03.2015
MARLÈNE GERBER

In seinem Bericht zu Motionen und Postulaten beantragte der Bundesrat die
Abschreibung der Motion der WBK-NR zu gestohlenen Kulturgütern aus Syrien und
dem Irak. Die Forderung der Motion sei bereits im Rahmen der Änderung der
Verordnung über die Massnahmen zu Syrien erfüllt worden. Bezüglich des geforderten
Bergungsortes ("Safe Haven") für bedrohte Kulturgüter hätten das EDA und das
Bundesamt für Bevölkerungsschutz die UNESCO bereits informiert. Beide Kammern
kamen dem Anliegen nach und schrieben die Motion ab. 68

MOTION
DATUM: 13.06.2016
MELIKE GÖKCE
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Die SPK-NR reichte im Herbst 2016 eine Motion ein, mit welcher sie den Erhalt des
Polit-Forums Käfigturm absichern wollte. Sie forderte sowohl den Bundesrat als auch
die Ratsbüros auf, sich ab 2018 im Rahmen eines mindestens vier Jahre dauernden
Leistungsvertrags finanziell an einer von Kanton, Stadt und Burgergemeinde Bern sowie
kirchlichen Organisationen zu gründenden Stiftung zu beteiligen. Bereits im
Spätsommer hatte die SPK-SR eine gleichlautende Motion (16.3627) eingereicht.
Während diese aber von der gesamten Kommission unterstützt wurde, beantragte in
der Nationalratskommission eine bürgerliche Minderheit (14 zu 10 Stimmen) – angeführt
von der SVP –, die Motion abzulehnen. 
Der Stein des Anstosses liegt in den Entlastungsmassnahmen, welche im Rahmen des
Stabilisierungsprogramms 2017–2019 angesetzt wurden: Ursprünglich sollte diese für
die politische Bildung der gesamten Schweizer Bevölkerung so wichtige Institution per
Ende 2016 eingestellt werden. Da sich aber aus der Politik und der Zivilgesellschaft
grosser Widerstand erhoben hatte, willigte der Bundesrat ein, das Forum für ein
weiteres Jahr weiterzuführen, um die Möglichkeit einer adäquaten Nachfolgeregelung
zu gewährleisten. Dass sich der Bundesrat nach 2018 aber gänzlich aus der
Verantwortung ziehen möchte, wollen die Motionäre so nicht hinnehmen. Die vier
bereits zuvor erwähnten bernischen Institutionen haben sich, zwecks Gründung einer
entsprechenden Stiftung, zusammengeschlossen und sind bereit, jährlich je CHF
150'000 für den Erhalt der Forums beizusteuern. Diese könnten sich aber nur dann
diesem Engagement verpflichten, wenn sie die Zusage des Bundes hätten, sich
ebenfalls jährlich mit rund CHF 400'000 an dieser Verbundlösung zu beteiligen.
Sowohl der Bundesrat als auch die Ratsbüros beantragten die Ablehnung der Motion.
Die von ihnen ergriffene Massnahme entspreche genau der stets vom Parlament
angeführten Forderung des Aufgabenverzichts und sei auch im Sinne der durch den
Finanzplan 2018–2020 vorgegebenen Schuldenbremse unvermeidlich. Zudem sei bis
anhin keine gesetzliche Grundlage vonnöten gewesen, da das Forum im Rahmen der
Bedarfsverwaltung betrieben wurde. Für die geforderte Subventionierung externer
Institutionen sei eine solche Grundlage aber explizit erforderlich, müsste jedoch zuerst
geschaffen werden. Das Ratsbüro des Nationalrates betonte indessen, dass dieser
Rückzug keinesfalls gleichbedeutend mit dem expliziten Aufgabenverzicht der
Vermittlung von politischem Wissen um die Funktionsweise der hiesigen Institutionen
sei. Die Arbeit des Polit-Forums könne an den eigentlichen Ort des Geschehens – ins
Parlamentsgebäude – verlagert und dort in Abstimmung mit bestehenden
Informationstätigkeiten weiterentwickelt werden.
Das Anliegen der Motionäre wurde gleichentags sowohl im Nationalrat (82 zu 103
Stimmen bei einer Enthaltung), als auch im Ständerat (14 zu 18 Stimmen bei einer
Enthaltung) abgelehnt. 69

MOTION
DATUM: 14.12.2016
MELIKE GÖKCE

Im Winter 2017 fand der Israelisch-Palästinensische Konflikt auf aussergewöhnliche Art
und Weise seinen Einzug in die parlamentarische Debatte in Bundesbern. Mittels einer
Motion wollte Nationalrat Quadri (lega, TI) den Bundesrat damit beauftragen, den
Austritt der Schweiz aus der Unesco zu beschliessen. Der Motionär verwies auf diverse
Initiativen, welche von der Sonderorganisation der UNO angestossen worden waren und
mit der Neutralität der Schweiz schlichtweg nicht vereinbar seien; sei dies nun die
Resolution «Besetztes Palästina», welche vorsieht, dass Ost-Jerusalem und das Gebiet
der Al-Aksa-Moschee ausschliesslich als arabisch angesehen werden, oder die
Bezeichnung der Patriarchengräber in Hebron als muslimisches Kulturerbe: Die Unesco
versuche lediglich 3000 Jahre Geschichte auszulöschen, indem sie mit ihrem Vorgehen
historische Fakten verleugne. Daher sei der Verbleib der Schweiz in der Unesco unter
diesen Bedingungen nicht mit dem Neutralitätsgebot vereinbar, weshalb man dem
Beispiel der USA und Israels folgen und aus der Organisation austreten solle.
In seiner Stellungnahme vom Februar 2018 beantragte der Bundesrat die Ablehnung der
Motion. Der Auftrag der Unesco sei es, durch internationale Zusammenarbeit zu
Frieden und nachhaltiger Entwicklung in den Bereichen Bildung, Wissenschaft, Kultur
und Kommunikation beizutragen, wozu auch der Schutz und die Wahrung des
Welterbes zählten. Besonders dort, wo Kulturgüter sich in Konfliktzonen befänden,
spiele die Organisation eine bedeutende Rolle in der Dialogprofilierung zwischen den
Konfliktparteien, womit der Schutz des Kulturerbes gefördert werden könne. Daher
stelle der Bundesrat das Engagement der Schweiz für die UN-Organisation nicht
infrage. 
Der Austritt der USA und die jüngst ihrerseits erfolgte Anerkennung Jerusalems als
Hauptstadt Israels beeinträchtigten gemäss dem Bundesrat den zuvor über den
Verhandlungsweg erreichten Frieden der Zweistaatenlösung. Die Schweiz habe zur
Kenntnis genommen, dass bezüglich der geweihten Stätten in Jerusalem der Status quo
gewahrt werden soll. Schon seit geraumer Zeit unterstütze sie die Entsendung einer

MOTION
DATUM: 05.06.2018
MELIKE GÖKCE
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unabhängigen Mission zur faktenbasierten Lagebeurteilung und wie Bundesrat Cassis in
der anschliessenden Nationalratsdebatte im Juni auch anführte, anerkenne die
angesprochene Resolution die Bedeutung der Altstadt von Jerusalem und ihrer Mauern
für sämtliche monotheistischen Religionen. Ebenso wurde bei der Aufnahme der
Altstadt von Hebron in die Welterbeliste darauf verwiesen, dass es sich hierbei um eine
Stätte handle, die allen drei Religionen zur Ausübung der jeweiligen Riten und Praktiken
frei zugänglich sei. Mit ihrem Verbleib in der Unesco solle die Schweiz dafür Sorge
tragen, dass diese auch effizient und richtig funktioniert.
Im Nationalrat schienen die bundesrätlichen Argumente auf Anklang zu stossen: Die
Motion wurde mit 127 zu 54 Stimmen bei 11 Enthaltungen und ohne weitere
Wortmeldungen abgelehnt. 70

Dass die in der Bundesstadt Bern ansässige Reitschule kein unbeschriebenes Blatt ist,
ist wohl weit über die Stadtgrenzen hinaus bekannt. Ebenso bekannt ist, dass sie seit eh
und je gerade dem rechtsbürgerlichen Lager ein Dorn im Auge ist. Daher schien es
naheliegend, dass gerade SVP-Nationalrat Andreas Glarner (AG) mit einer Motion an den
Bundesrat herantrat, mit der die Auszahlung der Kulturabgeltung des Bundes an die
Stadt Bern von der «Wiederherstellung der durch die Reitschule gestörten öffentlichen
Ordnung» abhängig gemacht werden sollte.
Die jährlichen Beiträge von rund CHF 1 Mio. vom Bund an die Stadt Bern, die sie für die
erbrachten besonderen kulturellen Leistungen erhält, sollen laut Glarner so lange
ausgesetzt werden, «[...] bis die öffentliche Ordnung wieder dauerhaft hergestellt ist,
die Reitschule keinen Rückzugsort für Rechtsbrecher mehr darstellt, aus ihr keine
Aufrufe zur Gewalt mehr ergehen, die Reitschule, deren Bewohner, Benutzer, Areale
und Räumlichkeiten regelmässig und ungehindert kontrolliert werden können und die
verfassungsrechtlich garantierte Versammlungsfreiheit für alle demokratisch
legitimierten Gruppierungen wieder ungehindert möglich ist.»
Dem Bundesrat schien dieser Vorstoss aber mehr einem Vergleich von Äpfeln mit
Birnen gleichzukommen, weshalb er die Motion mit einer sehr prägnanten
Argumentation zur Ablehnung beantragte: Die zwischen der Stadt Bern und dem BAK
bestehende Leistungsvereinbarung, welche die Verwendung der Finanzhilfe regelt,
berücksichtigt die Reitschule nicht als eine der zu unterstützenden Kulturinstitutionen.
Der Bundesrat erachtete es bereits im Grundsatz als verfehlt, dass die Ausrichtung
einer Subvention an sachfremde Voraussetzungen geknüpft werde.
Auch im Nationalrat wurde die Motion mit wenig Wohlwollen aufgenommen: Sie wurde
mit 118 zu 63 Stimmen verworfen, wobei sämtliche befürwortenden Stimmen der SVP-
Fraktion zuzuschreiben waren. 71

MOTION
DATUM: 19.03.2019
MELIKE GÖKCE

Eine im Sommer 2018 eingereichte Motion Bendahan (sp, VD) zur Regelung von
Mikrotransaktionen mit realem Geld in Videospielen wurde in der Sommersession
2020 unbehandelt abgeschrieben. Der Bundesrat hätte bestimmen sollen, welche
Arten von Mikrotransaktionen den Geldspielen ähnlich sind und als solche reguliert
werden müssten. Besonderes Augenmerk hätte auf Realgeldtransaktionen gelegt
werden sollen, die den Spielenden einen Spielvorteil verschaffen, auf
Transaktionssysteme, die ein Suchtverhalten generieren können, und auf Transaktionen,
die speziell auf Minderjährige ausgerichtet sind. 
Der Bundesrat hatte in seiner Stellungnahme vom August 2018 die Motion zur
Ablehnung empfohlen. Mit Verweis auf die im Juni 2018 angenommene Vorlage zum
Geldspielgesetz argumentierte er, dass die Prüfung, ob Mikrotransaktionen die
Definitionsmerkmale eines Geldspieles erfüllten, den Geldspielaufsichtsbehörden
obliege. Sollte eine entsprechende Qualifizierung ausgemacht werden, müssten die
entsprechenden Bewilligungen eingeholt und Schutzvorgaben eingehalten werden. Da
sich der Bereich der Mikrotransaktionen rasch weiterentwickle, sei es nicht
angemessen, über die bestehenden Rahmenbedingungen hinaus abstrakte Regelungen
anzubringen. 72

MOTION
DATUM: 19.06.2020
MELIKE GÖKCE

Eine im Frühjahr 2018 eingereichte Motion Fluri (fdp, SO), die eine vollständige und
unverzügliche Umsetzung der in den Artikeln 16 und 16a der Filmverordnung (FiV)
festgehaltenen Meldepflicht für Unternehmen verlangte, wurde in der Sommersession
2020 unbehandelt abgeschrieben. Der Vorstoss fokussierte auf alle drei
Verwertungsbereiche – Kino, elektronische Abruf- und Abonnentendienste sowie
Tonbildträger.
In seiner Stellungnahme vom Mai 2018 hatte der Bundesrat die Motion zur Ablehnung
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beantragt. Die Meldepflicht – also die Angaben zum filmischen Endprodukt und dessen
Verwendung bei den zuständigen Behörden, beispielsweise Originaltitel und -sprache,
Filmgenre, Anzahl Vorführungen, vorgeführte Sprachversionen etc. –  für Tonbildträger
sei aufgrund der Motion 12.4017 im Rahmen der Kulturbotschaft 2016–2020 im
Filmgesetz verankert worden. Die Umsetzung der statistischen Erhebungen zur
Meldepflicht hätte aufgrund mangelnder Ressourcen und einer ungenügenden
Rücklaufquote seitens der meldepflichtigen Betriebe noch nicht realisiert werden
können. Auf ein entsprechendes Informationsschreiben an die Verbände des
Einzelhandels habe man nicht genügend Rückmeldung erhalten. Bezüglich der
meldepflichtigen elektronischen Plattformen hätten aber die relevanten Ermittlungen
mit den verfügbaren Ressourcen abgewickelt werden können. Das BAK und das BFS
hätten die wichtigsten nationalen und internationalen Anbieter ausfindig machen
können und würden die ersten Erhebungen für das Jahr 2017 im ersten Halbjahr 2018
durchführen. 73

Die Mitte März 2020 vom Bundesrat aufgrund der Covid-19-Pandemie eingeführte
Notverordnung hatte unter anderem auch im Kulturbereich zu einem enormen
Leidensdruck geführt. Nicht nur, dass die Bevölkerung ihr Kulturbedürfnis nicht mehr
erfüllen könne, sondern auch, dass sich Kulturbetriebe sowie Kulturschaffende in ihrer
Existenz bedroht sehen, veranlassten Nationalrätin Sibel Arslan (basta, BS) zur
Einreichung einer Motion, mit der die Durchführung kultureller Veranstaltungen unter
Einhaltung der geltenden Schutzmassnahmen im Sinne einer Ausnahme wieder erlaubt
werden soll. Auch wenn der Bundesrat zwischenzeitlich über diverse
Lockerungsmassnahmen verfügt habe, von denen beispielsweise die Museen profitieren
konnten, seien diese für einen Grossteil des Kulturbereiches ferne Realität, da
gegenwärtig noch immer zur Frage stehe, ob die erweiterten Lockerungen für den
Kulturbereich wie geplant ab dem 8. Juni angegangen werden könnten. Da die für den
11. Mai angesetzten neusten Weisungen im Gastronomiebereich auch mühelos auf den
Kulturbereich übertragen werden könnten, müsse man eine Möglichkeit schaffen, damit
einzelne Veranstaltungen mit Sonderbewilligungen bereits ab diesem Datum
durchgeführt werden könnten, so die Begründung der Motionärin.  
Dass die Pandemie nicht nur die gesellschaftlichen, sondern auch die politischen
Strukturen wesentlich beeinflusste, zeigte sich auch am Zeitpunkt der Stellungnahme
des Bundesrates: Als dieser am 1. Juli seine ablehnende Haltung gegenüber der Motion
erläuterte, war das Veranstaltungsverbot für kulturelle Veranstaltungen bereits seit gut
einem Monat weitestgehend gelockert worden. Seit dem 6. Juni waren Veranstaltungen
mit bis zu 300 Personen wieder erlaubt, ab dem 22. Juni war diese Zahl gar auf 1000
Personen angehoben worden – vorausgesetzt, die Organisationseinheiten konnten ein
solides Schutzkonzept mit adäquaten Schutzmassnahmen vorweisen. An diesen
Massnahmen solle sich gemäss Bundesrat auch mindestens bis zum 31. August nichts
ändern und man wolle am bisherigen Konzept der etappenweisen Öffnung festhalten.
Daher erachte man auch die geforderten Ausnahmeregelungen für einzelne Bereiche
als nicht angezeigt. 
Unter gegebenen Umständen ist es kaum mehr anzunehmen, dass der Vorstoss noch in
irgendeiner Form seinen Weg in die parlamentarische Beratung finden wird. Viel
wahrscheinlicher ist es, dass die Motion in absehbarer Zeit zurückgezogen oder in zwei
Jahren – nach Ablauf der Behandlungsfrist – unbehandelt abgeschrieben wird. 74

MOTION
DATUM: 01.07.2020
MELIKE GÖKCE

Eine Motion Wermuth (sp, AG), die für die Schweiz eine nationale Strategie im Bereich
der Provenienzforschung und Rückerstattung von im Zuge des europäischen
Kolonialismus geraubten oder illegal gehandelten Kulturgütern verlangte, wurde in der
Wintersession 2020 zurückgezogen. Der Bundesrat hatte die Motion zuvor zur
Ablehnung empfohlen, da eine Vielzahl von Staaten von dieser Thematik betroffen seien
und sich daher ein international koordinierter Ansatz besser eignen würde. 75

MOTION
DATUM: 14.12.2020
MELIKE GÖKCE

Mit einer im Sommer 2020 im Zuge der Behandlungen der Kulturbotschaft 2021–2024
eingereichten Motion wollte die WBK-SR den Bundesrat beauftragen, dem Parlament
bis Ende 2022 ein Konzept zur Pflege des Kulturerbes der Schweiz vorzulegen. Dieses
Rahmenkonzept sei gemäss Kommissionssprecher Matthias Michel (fdp, ZG) insofern
von Nöten, als die Frage des Kulturerbes und des kulturellen Gedächtnisses zwar in der
Kulturbotschaft aufgegriffen worden sei, jedoch eine sehr bruchstückhafte und
insgesamt enttäuschende Gesamtschau darstelle. Dies sei insofern auch relevant, da
das BAK am 1. Mai 2008 zum ersten und letzten Mal eine übergeordnete Strategie in
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diesem Bereich überhaupt zur Diskussion gestellt habe, für welche es aber gemäss dem
damaligen Bundesrat noch keinen konkreten Handlungsbedarf gegeben habe. Gerade
angesichts der fortschreitenden Entwicklung u.a. in den Bereichen der
Internationalisierung, Digitalisierung oder Multikulturalität müsse man gemäss der
Kommission die Frage des Handlungsbedarfs heute neu beurteilen. Der gesetzte
Zeitpunkt von Ende 2022 biete zum einen ausreichend Bearbeitungszeit, mitunter auch
für eine entsprechende Mitwirkungsmöglichkeit der Kantone, und erlaube zum anderen
eine Integration des Konzeptes in die bevorstehende Kulturbotschaft 2025–2028.
Während der Wintersession 2020 erläuterte Kulturminister Alain Berset im Ständerat
die befürwortende Position des Bundesrates zur Motion. In Anbetracht der neueren
Entwicklungen und veränderter Rahmenbedingungen – 2008 gab es noch keine
grundlegende Kulturbotschaft und 2020 trat die 2019 vom Parlament ratifizierte Faro-
Konvention in Kraft – seien die Umstände für eine Neuaufnahme der Beratungen
durchaus gegeben. Zudem habe man sich während der im Rahmen des Nationalen
Kulturdialogs geführten Diskussionen im November 2020 dafür ausgesprochen, das
kulturelle Erbe für 2021 als prioritär ins Arbeitsprogramm aufzunehmen. Im Ständerat
schien es diesbezüglich keine Einwände zu geben, wurde der Antrag doch
stillschweigend angenommen und für weitere Beratungen an den Nationalrat
überwiesen. 76

In der Frühjahrssession 2021 wurde eine im Sommer 2020 eingereichte Motion
Sommaruga (sp, GE), die vom Bundesrat unterstützende Massnahmen für Schweizer
Museen bei der Rückgabe und Rückführung von Kulturgütern mit kolonialzeitlichem
Hintergrund forderte, zurückgezogen. Der Motionär führte an, dass, auch wenn die
Schweiz keine Kolonialmacht per se war, sie stark von der westlichen Dominanz der
Kolonialzeit profitiert habe, weshalb entsprechende Massnahmen zur technischen,
finanziellen und logistischen Unterstützung seitens des Bundes zur Rückführung
angebracht seien.
Der Bundesrat hatte in seiner Stellungnahme vom August 2020 mit Verweis auf seine
Stellungnahmen zur Motion Wermuth (sp, AG; Mo. 18.4236) sowie die Anfrage (18.1092)
und Interpellation (18.4067) Sommaruga den Vorstoss zur Ablehnung beantragt. Im
Weiteren hatte er darauf verwiesen, dass der Bund bereits seit 2016 im Rahmen der
Provenienzforschung öffentliche und private Museen unterstütze und diese angehalten
seien, ihre Forschungsresultate mit dem Internetportal der Anlaufstelle Raubkunst des
BAK zu verlinken. Auch stehe der Bund bereits heute bei Kulturgüterstreitigkeiten als
intermediärer Partner zur Verfügung und mit dem Kulturgütertransfergesetz bestehe
auch schon eine allgemeine Rechtsgrundlage für entsprechende Belange.
In der Herbstsession 2020 hatte der Ständerat die Motion gemäss einem
Ordnungsantrag Gapany (fdp, FR) an die WBK-SR zur Vorberatung überwiesen. Diese
hatte in ihrem Bericht vom Februar 2021 mit 4 zu 4 Stimmen und Stichentscheid von
Vizepräsident Thomas Hefti (fdp, GL) den Vorstoss zur Ablehnung beantragt. Die
Kommissionsmehrheit anerkenne die Bedeutung der Provenienzforschung, sehe aber
keinen unmittelbaren gesetzgeberischen Handlungsbedarf, da die
Unterstützungsleistungen in diesem Bereich bereits sehr gut von der Anlaufstelle
Raubkunst wahrgenommen würden, war argumentiert worden. Die
Kommissionsminderheit war hingegen der Ansicht, dass die laufenden Arbeiten in
diesem Bereich sowie die Zusammenarbeit der verschiedenen Akteure und die Rolle
der Schweiz auf internationaler Ebene durch diesen Vorstoss gestärkt werden könnten.
Im März 2021 führte Kulturminister Berset im Rahmen der Ständeratsdebatte an, dass
man sich aufgrund der grossen Relevanz des Themas vorstellen könne, nach Möglichkeit
bis Ende Jahr einen Bericht vorzulegen, der aufzeige ob und in welchem Umfang die
bestehenden Massnahmen funktionierten und ob es doch noch allfälligen
Anpassungsbedarf gebe. Die Aussicht auf diesen Bericht bewegte schliesslich den
Motionär zum Rückzug seines Vorstosses. 77

MOTION
DATUM: 08.03.2021
MELIKE GÖKCE

Im Unterschied zum Ständerat kamen der WBK-SR-Motion zum Konzept zur Pflege des
Kulturerbes der Schweiz im Nationalrat auch kritische Stimmen entgegen. Die
nationalrätliche Kommission hatte sich im Zuge ihrer Beratungen zwar mit 17 zu 7
Stimmen bei einer Enthaltung für die Annahme der Motion ausgesprochen, eine
Minderheit Haab (svp, ZH) stellte jedoch einen Antrag auf Ablehnung des Vorstosses. Die
Kommissionsmehrheit zeigte sich über die angestrebte Kursänderung erfreut,
insbesondere weil sie sich erhoffte, die in der Kulturbotschaft 2021–2024 verpasste
Verlagerung des Fokus' von einer sektoriellen zu einer ganzheitlichen Handhabe sowie
der expliziten Miteinbeziehung der EDK als Kantonsvertretung nachholen zu können. Die
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Minderheit argumentierte primär mit der kulturellen Verwässerung und der
zusätzlichen finanziellen Belastung. Martin Haab betonte, wie wichtig der Erhalt der
Schweizer Kultur und Traditionen gerade für die SVP sei, was sich ja auch durch deren
Präsenz an brauchtümlichen Grossveranstaltungen deutlich zeige. Die SVP stemme sich
folglich vehement dagegen, «wenn Teile unserer Gesellschaft unsere Kultur und unsere
Bräuche verwässern wollen». Zudem führe die Erarbeitung und Umsetzung des neuen
Konzeptes lediglich zu einem künstlichen und unnötigen Aufblähen des
Verwaltungsapparates, was wiederum die ohnehin schon gebeutelten Staatsfinanzen
noch mehr strapazieren würde. Im Weiteren bestehe ja, gemäss dem
Kommissionsbericht, seit 2008 mit der «Memopolitik» ein übergeordnetes Konzept auf
Bundesstufe, während die Verantwortlichkeiten für die kantonale und kommunale
Ebene nicht beim Bund lägen. Dennoch sprach sich der Nationalrat in der
Sommersession 2021 mit 134 zu 51 Stimmen bei 2 Enthaltungen für die
Kommissionsmotion aus. Wenig überraschend stammten sämtliche Gegenstimmen aus
der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion. 78

In der Sondersession vom Mai 2022 zog Sibel Arslan (basta, BS) ihre Motion vom Mai
2020 zurück, mit der sie die Durchführung kultureller Veranstaltungen im Sinne einer
Ausnahme im Zusammenhang mit den Massnahmen gegen die Pandemie wieder
erlauben wollte. In Anbetracht der mittlerweile stattgefundenen Öffnung sei die
Forderung obsolet geworden, wie die Baslerin ihren Rückzug erklärte. 79

MOTION
DATUM: 11.05.2022
SARAH KUHN

Im Winter 2021 forderte Jon Pult (sp, GR) in einer Motion, welche von 34
Parlamentarierinnen und Parlamentariern aus allen Parteien mitunterzeichnet wurde,
den Bundesrat dazu auf, eine unabhängige Kommission für NS-verfolgungsbedingt
entzogene Kulturgüter zu schaffen. Zudem dürfe bei der Beurteilung nicht mehr
zwischen sogenannter «Raubkunst» – jene die direkt von den Nazis entwendet wurde –
und «Fluchtkunst» – Kunst, die verkauft werden musste, um die Flucht zu finanzieren,
unterschieden werden. Weiter wollte die Motion geklärt haben, ob dieselben
Grundsätze auch auf Kulturgüter in kolonialen Kontexten angewendet werden können.
In der Sondersession vom Mai 2022 beugte sich der Nationalrat über die Motion. Pult
erklärte sein Anliegen damit, dass die Schweiz sich mit der Unterzeichnung der
Washingtoner Prinzipien von 1998 und der Erklärung von Terezin von 2009 dazu
verpflichtet habe, NS-verfolgungsbedingt entzogene Kulturgüter ausfindig zu machen,
die Nachfahren der ehemaligen Besitzerinnen und Besitzer zu suchen und für
«gerechte und faire Lösungen» zu sorgen. Die Geschehnisse rund um die Sammlung
von Emile Bührle am Kunsthaus Zürich hätten jedoch gezeigt, dass es hier grosse
Lücken gebe und die Schweiz verbesserte Instrumente brauche. Bekämpft wurde die
Motion von Andreas Glarner (svp, AG), der festhielt, dass er grundsätzlich hinter dem
Anliegen der Motion stehe. Es sei jedoch unsinnig, diese Forderung auf andere
Bereiche, wie koloniale Kontexte, auszudehnen. Auch der Bundesrat stimmte der
Forderung des Motionärs grundsätzlich zu, erachte es jedoch als verfrüht, bereits heute
Rahmenbedingungen für eine zu gründende Kommission festzulegen, wie dies im
zweiten Teil der Motion gefordert wurde. Daher beantragte Alain Berset, nur dem
ersten Teil der Motion zuzustimmen und die genaue Ausgestaltung der Kommission
noch offen zu lassen. In der Folge wurde der erste Teil der Motion, wie vom Bundesrat
empfohlen, stillschweigend angenommen. Auch der zweite Teil wurde mit 92 zu 90
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) knapp angenommen. Die Fraktionen der SP, GLP und der
Grünen stimmten geschlossen für die Vorlage, bei der SVP stimmte lediglich Andreas
Glarner dagegen. Die Fraktionen der Mitte und der FDP.Liberalen zeigten sich
unschlüssiger. Damit geht die Vorlage an den Ständerat. 80

MOTION
DATUM: 11.05.2022
SARAH KUHN

Wie die vorberatende UREK-NR in einer Medienmitteilung bekannt gab, beschloss sie
bei der Beratung zum indirekten Gegenentwurf zur Biodiversitätsinitiative, die
Bestimmungen zur Förderung der Baukultur von hoher Qualität (Art. 17b und 17c) aus
dem Gesetz zu streichen. Bei einer qualitativen Baukultur gehe es unter anderem
darum, dass ein «umfassender, qualitätsorientierter Ansatz» verfolgt werde und eine
ressourcenschonende und den Energiezielen entsprechende Bauweise angestrebt
werde. Sie akzeptiere zwar das Anliegen, welches der Bundesrat aus der Initiative in
seine Botschaft zum indirekten Gegenvorschlag einbezogen hatte, wolle es aber lieber
im Rahmen der Kulturbotschaft 2025-2028 behandelt haben. Dementsprechend
reichte sie im August 2022 mit 17 zu 8 Stimmen eine Kommissionsmotion ein, welche
dem Bundesrat einen entsprechenden Auftrag erteilen wollte. 
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Der Bundesrat sprach sich für Annahme des Vorstosses aus, da damit kein personeller
Mehraufwand verbunden sei. 
Im Rahmen der Verhandlungen zum indirekten Gegenentwurf zur Biodiversitätsinitiative
in der Herbstsession 2022 beschloss der Nationalrat ohne Abstimmung entsprechend
der Kommissionsmehrheit die Baukultur aus dem Gesetzesentwurf zu streichen. Am
Folgetag entschied der Nationalrat sodann über die Kommissionsmotion, welche von
Michael Graber (svp, VS) bekämpft wurde. Die SVP lehne «diese Verpflichtung mit
Kostenfolge grundsätzlich ab», wie der Walliser in einer schriftlichen Begründung
seinen Antrag knapp erklärte. Der Nationalrat nahm die Motion in der Folge mit 114 zu 74
Stimmen (3 Enthaltungen) an. Die geschlossen stimmenden Fraktionen der SP, der
Grünen und der Grünliberalen sowie Mehrheiten der FDP.Liberalen- und der Mitte-
Fraktion sprachen sich für die Motion aus. 81

Nachdem der Nationalrat in der Sondersession 2022 beide Teile der Motion von Jon
Pult (sp, GR), welche eine unabhängige Kommission für NS-verfolgungsbedingt
entzogene Kulturgüter verlangte, angenommen hatte, nahm sich in der Herbstsession
2022 der Ständerat dem Anliegen an.
Die vorberatende WBK-SR beantragte mit einem Kommissionsbericht vom August 2022
mit 9 zu 0 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) nur den ersten Teil der Motion anzunehmen
und den zweiten Teil zu streichen – wie es der Bundesrat zuvor empfohlen hatte. Die
Kommission habe sich ausgiebig mit der Provenienzforschung und der
Kulturgüterrückgabe beschäftigt und sei zum Schluss gekommen, dass die Einsetzung
einer solchen unabhängigen Kommission der geeignete Weg sei, um «gerechte und
faire Lösungen» zu finden. Sie stimme aber mit dem Bundesrat überein, dass es nicht
angemessen sei, die Rahmenbedingungen der Kommission bereits jetzt zu bestimmen.
Stattdessen solle ohne Zeitdruck überprüft werden, wie die Kommission auszugestalten
sei und ob es eine weitere Kommission für Kulturgüter aus anderen Kontexten brauche.
Kommissionssprecher Benedikt Würth (mitte, SG) hielt in der Ständeratsdebatte fest,
dass die Thematik der Raubkunst, auch 80 Jahre nach Ende des Zweiten Weltkrieges
hochaktuell sei. Kulturminister Alain Berset ergänzte, dass bei der Frage nach der
Ausgestaltung der Kommission auch die Ergebnisse der diesjährigen Konferenz von
Terezin – die dritte Folgekonferenz der Washingtoner Prinzipien von 1988 – eingebaut
werden könnten.
Der Ständerat folgte seiner Kommissionsmehrheit und nahm stillschweigend den ersten
Absatz, nicht aber die folgenden Punkte 1-6 der Motion an. Damit wird sich der
Bundesrat nun der Schaffung und der Ausgestaltung dieser Kommission widmen. 82

MOTION
DATUM: 26.09.2022
SARAH KUHN

Im Herbst 2020 – inmitten der Covid-19-Pandemie – forderte Min Li Marti (sp, ZH) den
Bundesrat dazu auf, geeignete Massnahmen zu ergreifen, um die existenzielle
Sicherheit des Kultursektors und der kulturellen Vielfalt im Rahmen der Pandemie zu
sichern. Konkret solle er einen Fonds bereitstellen, welcher den Sektor dabei
unterstützt, Angebote in die digitale Welt zu übertragen. Der Bundesrat beantragte die
Motion zur Ablehnung, da im Rahmen des Covid-19-Gesetzes bereits Hilfsmassnahmen
für die Kultur eingerichtet worden seien. 
Zwei Jahre später, in der Herbstsession 2022, zog die Motionärin ihren Vorstoss ohne
Begründung zurück. 83

MOTION
DATUM: 27.09.2022
SARAH KUHN

Urheberrecht

Mit Zustimmung des Bundesrates nahm der Ständerat eine Motion seiner Kommission
für Kommunikation und Verkehr an, welche die Landesregierung beauftragt, den Schutz
der Urheberinnen und Urheber auch im Bereich der neuen
Kommunikationstechnologien und der digitalen Übermittlung von Werken und
Leistungen sicherzustellen. Dazu sollen insbesondere Lücken im Urheberrecht
vorausschauend geschlossen, das Schutzniveau für die verwandten Rechte gezielt
angehoben und die erforderlichen haftungsrechtlichen Bestimmungen vorgeschlagen
werden. Der Nationalrat überwies die Motion ebenfalls. 84
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Genau in diese Richtung zielte eine Motion Weigelt (fdp, SG), die eine Regelung des
Produzenten-Urheberrechts in dem Sinn verlangte, dass bei Fehlen einer Vereinbarung
zwischen Urheber und Produzent die Rechte dem Produzenten zufallen sollen. Der
Bundesrat erinnerte in seiner Antwort an die schwierigen parlamentarischen
Auseinandersetzungen im Vorfeld der Totalrevision des Urheberrechtsgesetzes. Der
Gesetzgeber habe damals ganz bewusst auf ein Produzenten-Urheberrecht verzichtet,
um die Kulturschaffenden zu schützen; ein solches wäre zudem nicht
europakompatibel. Er war aber bereit, eine Klärung der Stellung der Produzenten als
wirtschaftlichen Risikoträgern zu prüfen. Auf seinen Antrag wurde die Motion als
Postulat überwiesen. 85

MOTION
DATUM: 23.06.2000
MARIANNE BENTELI

Heimatschutz und Denkmalpflege

Eine Motion Gmür-Schönenberger (cvp, LU) wurde in der Frühjahrssession 2019
unbehandelt abgeschrieben, weil der Vorstoss nicht innert der gesetzlichen Frist von
zwei Jahren behandelt worden war. Der Bundesrat hätte bei Annahme der Motion eine
entsprechende Lücke im ZGB dahingehend schliessen müssen, dass die
Eigentumsrechte bei archäologischen Funden auch für die Dokumentation geklärt
würden. Bis anhin kläre Art. 724 ZGB lediglich, dass archäologische Funde Eigentum der
jeweiligen kantonalen Gebietsträgerschaft sind; nicht geklärt sei hingegen die Frage,
wem die jeweiligen Dokumentationen (Zeichnungen, Fotografien, Pläne etc.) solcher
Fundstellen gehörten. Der Bundesrat hatte im Frühjahr 2017 die Ablehnung der Motion
beantragt. 86

MOTION
DATUM: 22.03.2019
MELIKE GÖKCE

Musik

In der Herbstsession 2015 wurde eine Motion Barthassat (cvp, GE) unbehandelt
abgeschrieben, da sie nicht innert zwei Jahren nach Einreichung abschliessend
behandelt worden war. Nach Luc Barthassats Wahl in die Genfer Kantonsregierung 2013
war der Vorstoss zur Aufrechterhaltung von dessen Parteikollegen Guillaume Barazzone
(cvp, GE) übernommen worden. Die Motion hätte die Unterbreitung eines
Revisionsentwurfs des Bundesgesetzes über Radio und Fernsehen (RTVG) verlangt, der
eine Musikquote für Musikschaffende in der Schweiz berücksichtigt. So hätten
mindestens 25 Prozent der in der Schweiz ausgestrahlten Musik auch in der Schweiz
produziert werden müssen. Der Bundesrat hatte den Vorstoss im Herbst 2013 zur
Ablehnung empfohlen, da sowohl die SRG SSR als auch private Programmveranstalter
mit Leistungsauftrag die aktive Förderung Schweizer Musikschaffender bereits heute
umfangreich praktizierten. 87

MOTION
DATUM: 25.09.2015
MELIKE GÖKCE

Sprachen

Dass die Sprachpolitik in der Schweiz dem kantonalen Hoheitsrecht unterstellt ist,
wurde spätestens mit dem aufkommenden Sprachenstreit im Jahr 2014 einer breiten
Öffentlichkeit bewusst. Darauf, dass der Bund sich aber dennoch einbringen kann,
indem er den Austausch zwischen Sprachregionen fördert und finanziell unterstützt,
musste zunächst Nationalrätin Aline Trede (gp, BE) hinweisen. Mit ihrer eingereichten
Motion wollte sie den Bundesrat auffordern, CHF 50 Mio. für
Sprachaustauschprogramme für sich in Ausbildung befindende Personen
bereitzustellen. Als der Sprachenstreit im Herbst 2015 längst seinen Peak erreicht hatte,
war Trede aber als Volksvertreterin abgesetzt worden und der Vorstoss stand noch
immer offen zur Diskussion. Im Winter 2015, mit dem Beginn der neuen Legislatur,
nahm sich Maya Graf (gp, BL) der Motion an, bevor sie diese schliesslich im Herbst 2016
zurückzog. Mit Bezugnahmen auf die Erläuterungen von Bundesrat Berset begründete
sie ihren Entscheid zum einen mit dem Postulat (Po. 14.3670)  und der
Kommissionsinitiative (Pa. Iv. 14.459) der WBK-NR – die Initiative war zwar wenige
Wochen vor der Motion zurückgezogen worden, hatte aber zu einer Vorlage
beigetragen, mit der die Stellung der Landessprache in der Schule gestärkt werden soll
und die sich zu diesem Zeitpunkt in der Vernehmlassung befand – und zum anderen mit
der Zusage des Bundesrats, die finanziellen Mittel zur Förderung des schulischen
Austausches mit der Kulturbotschaft 2016–2020 zu erhöhen. 88

MOTION
DATUM: 29.09.2016
MELIKE GÖKCE
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